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Introduction  
 
Les travailleurs migrants mexicains et guatémaltèques font désormais partie de la réalité 
migratoire de la région de Québec. Les plus récentes statistiques du Centre d’emploi 
agricole (CEA) de Québec nous informent qu’au cours des dix dernières années, le 
phénomène de la migration saisonnière a pris de l’ampleur dans la Capitale-Nationale. En 
effet, en dix ans, le nombre d’entreprises maraîchères de la région participant aux 
programmes de migration temporaire est passé de 2 à 50. Ces entreprises employaient en 
2008 plus de 900 travailleurs migrants, dont environ 300 à l’Île d’Orléans uniquement. La 
préservation de la bonne santé de ces migrants saisonniers n’est pas à négliger.  
 
La problématique à la base du développement de ce projet de recherche-évaluation a été 
identifiée lors d’une première collecte de données effectuée à l’Île d’Orléans par Geneviève 
Roberge au cours de l’été 2007, dans le cadre d’un travail de maîtrise en anthropologie qui 
portait sur la main-d’œuvre agricole mexicaine et guatémaltèque (Roberge, 2008). Après 
s’être entretenue avec les différentes catégories d’acteurs du milieu, elle a alors été à même 
de constater le manque d’accessibilité aux services de santé de première ligne adaptés aux 
besoins et aux réalités des travailleurs agricoles migrants.  
 
Une équipe de recherche de l’équipe proximité et recherche sur les interventions, les 
services et leurs modalités (PRISM) du CSSS de la Vieille-Capitale a alors été mise sur 
pied dans le but de documenter les besoins de santé, l’accessibilité aux soins et les 
trajectoires d’utilisation de services de santé des travailleurs agricoles migrants mexicains 
et guatémaltèques de l’Île d’Orléans. Simultanément, ce travail permettrait de mettre en 
question les forces et les faiblesses de la dynamique interculturelle de l’offre de soins 
actuelle dans la région. Il apparaissait alors essentiel de prendre en compte à la fois le point 
de vue des travailleurs migrants, mais également celui des accompagnatrices1, des 
producteurs maraîchers et des professionnels de la santé. Nous voulions également porter 
une attention particulière aux solutions qu’ils proposaient afin d’améliorer l’accès des 
travailleurs migrants à des services de santé culturellement adaptés, et ce, durant la durée de 
leur contrat de travail au Québec.  
 
Le présent rapport expose les résultats et l’analyse d’une collecte de données effectuée 
entre les mois de septembre et novembre 2008 auprès des différents acteurs impliqués de 
près ou de loin dans la problématique. Il vise à informer les décideurs sur la réalité de cette 
population migrante qui participe de la survie du secteur agricole de la région de la 
Capitale-Nationale et sur la réactivité effective de notre système de soins à son égard. Le 
travail propose en conclusion des pistes de réflexion sur les améliorations potentielles qui 
pourraient être apportées à l’offre de soins actuelle aux travailleurs agricoles migrants. 
 
 
                                                 
1 Les accompagnatrices sont des Québécoises, patronnes d’entreprises maraîchères ou identifiées par les 
patrons des entreprises maraîchères, qui accompagnent les travailleurs agricoles migrants vers les services de 
santé au besoin.  
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1. Le terrain à l’étude 
 
L’Île d’Orléans est une municipalité régionale de comté (MRC) de la province de Québec. 
En 2007, cette île comptait approximativement 6700 habitants répartis dans six 
municipalités (Saint-François, Saint-Jean, Saint-Laurent, Saint-Pierre, Sainte-Famille, 
Sainte-Pétronille) (Institut de la statistique du Québec, 2009). L'île totalise 34 km de long 
par 8 km de large ; elle est reliée à la Ville de Québec par un seul pont. La route principale, 
le Chemin Royal, en dessert toutes les agglomérations. L'économie de l'Île d'Orléans est 
principalement basée sur l'agriculture, la viticulture, la production de cidre, l'élevage et le 
tourisme. En 2004, on y retrouvait 198 fermes et 38 entreprises de transformation (Gagné et 
al., 2004). Perçue comme le grenier de la ville de Québec, l’Île d’Orléans est reconnue pour 
sa culture maraîchère et fruitière. En effet, les terres fertiles de l’île produisent la majorité 
des pommes de terre et des fraises de la région de Québec. La culture de la framboise 
d’automne s’y est aussi implantée graduellement (Roberge, 2008). 
 
Selon Rothenberg (2000), la production de fruits et de légumes est saisonnière et 
dépendante de plusieurs facteurs imprévisibles, telles les conditions climatiques. À chaque 
saison, la production varie en qualité et en quantité. Durant la saison des récoltes, les 
producteurs sont ainsi extrêmement dépendants de la force de travail humaine. Chaque 
culture représente un investissement considérable en travail et en ressources. Le succès ou 
l’échec d’une production dépend donc grandement de la disponibilité de cette main-
d’œuvre.  
 
Au cours de la dernière décennie, la baisse des taux de natalité, le désintérêt des jeunes pour 
la profession agricole et l’exode rural ont significativement affecté les producteurs 
maraîchers de l’île (Roberge, 2008). Ces derniers éprouvent désormais beaucoup de 
difficultés à recruter de la main-d’œuvre agricole locale. Plusieurs fermes familiales ont fait 
faillite et la production s’est graduellement concentrée dans les mains d’un petit nombre de 
producteurs en raison de l’augmentation des coûts, de la compétition et des changements 
dans l’industrie (Pronovost et al., 2008).  
 
L’adhésion du Canada à l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) a aussi 
accéléré l’expansion et la consolidation du secteur maraîcher de l’île. L’augmentation de la 
consommation nationale de fruits et de légumes et l’accès à de plus grands marchés nord-
américains pour les produits agricoles canadiens, dans le cadre du libre-échange, ont 
également stimulé une hausse des investissements, particulièrement dans la production de 
serres hydroponiques (Brem, 2006 ; Preibisch, 2007). La demande pour une force de travail 
fiable, disponible et peu coûteuse est donc essentiellement liée à ce nouveau contexte de 
compétition internationale auquel fait face le secteur maraîcher québécois (Roberge, 2008).  
 
Face à cette compétitivité, les producteurs maraîchers québécois ont deux options : 
augmenter les incitatifs pour garder les travailleurs locaux en poste2 ou encore avoir recours 

                                                 
2 Notamment sous forme de primes ou d’augmentations salariales.  
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à une main-d’œuvre migrante (Roberge, 2008). Historiquement, ils ont opté pour la 
deuxième stratégie. Le nombre de Canadiens disposés à travailler dans le secteur maraîcher 
a diminué de 25 % dans les années 1990, ce qui fait en sorte que les travailleurs étrangers 
constituent l’élément clé pour ce secteur d’activité. Ceux-ci soutiennent les investissements, 
les exportations et le maintien à l’emploi des producteurs maraîchers (Brem, 2006 ; 
Preibisch, 2007). Le recours aux travailleurs étrangers est ainsi devenu aujourd’hui une 
nécessité structurelle (Basok, 2002). 
 
Les entreprises maraîchères de l’île emploient différentes catégories d’immigrants. Elles 
recrutent parmi les réfugiés (Bosniaques, Cambodgiens, Vietnamiens) et les résidents 
permanents de la Ville de Québec qui n’arrivent pas à faire reconnaître leurs diplômes 
(Congolais, Rwandais, Burundais). Toutefois, la catégorie d’immigrants qui nous intéresse 
particulièrement ici est celle des travailleurs agricoles migrants saisonniers. Cette classe de 
migrants est particulière dans la mesure où elle habite sur les terres des employeurs, sans le 
reste de la famille, pour toute la durée du contrat de travail (Roberge, 2008). Les 
travailleurs agricoles migrants sont ainsi isolés. Le gouvernement québécois ne semble pas 
avoir la volonté d’intégrer ces travailleurs au reste de la société, en raison de leur statut 
temporaire. Sur l’île, les travailleurs agricoles migrants proviennent uniquement du 
Mexique et du Guatemala. Leur migration est strictement gérée par deux programmes 
distincts, que nous aborderons dans le détail.    
 

2. Les éléments de contexte 

2.1. Les programmes de migration saisonnière 
En 2005, le nombre de travailleurs agricoles migrants au Canada s’élevait à plus de 20 000 
(Travailleurs unis de l’alimentation et du commerce (TUAC), 2007). Selon les données de 
Ressources humaines et développement social Canada/Service Canada (RHDSC/SC), la 
majorité de ces travailleurs se concentrent en Ontario et au Québec. Ils passent 
généralement de trois à huit mois sur les fermes québécoises et obtiennent un salaire 
légèrement supérieur au salaire minimum3. Les secteurs agricoles prenant part au 
programme à ce jour incluent l’industrie des fruits, des légumes et de l’horticulture4. Il sera 
principalement question ici de situer le contexte dans lequel les programmes de migration 
temporaire avec le Mexique et le Guatemala se sont mis en place. Il sera d’abord question 
du Programme des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS) qui concerne les travailleurs 

                                                 
3 Soit 8,52 $ de l’heure dans le secteur maraîcher québécois au cours de l’été 2008. Ceux qui réalisent des 
tâches plus complexes ne sont pas mieux rémunérés que les autres. Ils travaillent au même taux horaire 
(Roberge, 2008).   
4 Depuis 1974, le manque de main-d’œuvre agricole a toujours été lié aux productions dites végétales, car 
elles nécessitent le plus de personnel étant donné leur caractère manuel. Cependant, en 2007, une première 
demande de main-d’œuvre étrangère pour une ferme laitière a été acceptée et tout porte à croire que les 
employeurs de productions animales vont désormais s’intéresser de près à la possibilité de faire venir des 
travailleurs étrangers avec des connaissances et des expériences de travail spécifiques aux fermes laitières, 
porcines et avicoles (FERME, 2007).  
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mexicains. Nous présenterons ensuite le Programme des travailleurs peu spécialisés (PTPS) 
qui concerne les travailleurs guatémaltèques.  
 

2.1.1. Le programme des travailleurs agricoles saisonniers  
C’est en 1966 que les producteurs maraîchers canadiens ont obtenu l’autorisation de faire 
migrer de la main-d’œuvre étrangère temporaire au Canada. Au cours de cette même année, 
le PTAS a été lancé à titre de projet pilote entre le Canada et la Jamaïque dans le but de 
répondre à la pénurie importante de main-d’œuvre à laquelle les producteurs agricoles 
faisaient face à l’époque5. Ce programme a alors permis à 264 travailleurs jamaïcains de 
migrer au Canada de façon temporaire dans le sud de l’Ontario (Satzewich, 1991). Au cours 
des quatre décennies suivantes, le programme a pris de l’ampleur. En plus de la Jamaïque, 
il inclut désormais le Mexique, Trinité-et-Tobago, la Barbade et les pays de l’Organisation 
des États des Caraïbes orientales (OECO). Plus précisément, c’est en 1974 que le Mexique 
a été admis au sein de ce programme géré par RHDSC/SC et administré au Québec par la 
Fondation des entreprises en recrutement de main-d’œuvre agricole étrangère (FERME)6. 
Le programme opère sur une base saisonnière, les périodes de pointe de demandes de main-
d’œuvre étrangère étant entre février et décembre (Gibb, 2006).  
 
Les Mexicains sont recrutés et employés sous les termes d’un « Memorandum of 
Understanding » intergouvernemental entre le Canada et le Mexique. Cet accord bilatéral 
établit les conditions d’emploi des travailleurs migrants. Ce n’est que par la suite que les 
contrats d’embauche seront élaborés. Ces derniers sont signés à la fois par l’employeur, les 
représentants gouvernementaux du pays d’origine de la main-d’œuvre (basés au Canada) et 
le travailleur migrant. Ce contrat décrit à la fois les droits, les obligations et les 
responsabilités de chacun des acteurs susmentionnés. Par la suite, les représentants des pays 
exportateurs de main-d’œuvre prennent contact avec leurs ministères du travail respectifs 
afin de recruter des travailleurs agricoles. Ces représentants doivent s’assurer que les 
politiques soient respectées, que les fermes soient inspectées et que les conflits entre 
employeurs et travailleurs ne se dégradent pas.  

                                                 
5 Entre 1950 et 1966, la main-d’œuvre agricole étrangère travaillant au Canada provenait essentiellement de la 
Hollande et de l’Allemagne. Cependant, graduellement, ces immigrants se sont tournés vers des secteurs 
d’activités plus stables, ce qui a généré une pénurie de main-d’œuvre agricole à la fin des années 1960 
(Binford, 2006 ; Satzewich, 1991).  
6 La fondation a été créée en 1989 par cinq (5) associations de producteurs agricoles, soit l’Association des 
jardiniers maraîchers du Québec (AJMQ), la Fédération des producteurs maraîchers du Québec (FPMQ), 
l’Association paysage Québec (APQ devenu la Fédération interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du 
Québec (FIHOQ), le Syndicat des producteurs en serres du Québec (SPSQ) et l’Office des producteurs de 
tabac jaune du Québec (OPTJQ). FERME est un organisme à but non lucratif. Son financement est assuré à 
100 % par ses membres, utilisateurs de main-d’œuvre étrangère, qui paient des frais d’administration pour 
chaque travailleur. FERME est gérée par une équipe de permanents. Son conseil d’administration comprend 
11 producteurs agricoles, tous désignés par des associations et obligatoirement, des utilisateurs de main-
d’œuvre étrangère.  
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Les Mexicains forment le plus grand groupe de travailleurs agricoles saisonniers au 
Canada. Le programme est désormais connu et reconnu à travers le monde comme étant un 
bon exemple de gestion des migrations de main-d’œuvre temporaire (Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), 2004). Toutefois, en 2003, le 
Canada a décidé de mettre sur pied un deuxième programme de travailleurs temporaires 
affilié au secteur agricole.    
 

2.1.2. Le programme des travailleurs peu spécialisés 
Le PTPS avait comme objectif, lors de sa mise en place par RHDSC/SC en 2002, de 
combler les postes vacants dans les industries de la viande, de la construction et du 
tourisme au Canada (Brem, 2006). Contrairement au PTAS, ce programme ne nécessite pas 
la signature d’accords bilatéraux entre le Canada et les pays exportateurs de main-d’œuvre 
afin de pouvoir contracter des travailleurs migrants de façon temporaire. En effet, par 
l’entremise de ce programme, les entreprises canadiennes peuvent elles-mêmes recruter les 
travailleurs migrants temporaires dans le pays de leur choix sans que  des mécanismes de 
contrôle limitent leur processus de sélection, comme c’est le cas dans le cadre du PTAS. En 
2003, FERME a obtenu l’autorisation de se prévaloir de ce programme pour le secteur 
agricole, c’est-à-dire de recruter des travailleurs agricoles guatémaltèques et de les faire 
migrer temporairement au Québec (TUAC, 2007).  
 
Selon Roberge (2008) et le rapport annuel des TUAC (2007), deux éléments expliquent 
l’arrivée de ces 215 travailleurs agricoles guatémaltèques au Québec au cours de l’été 2003. 
Le premier élément a été l’imposition, au cours de la même année, d’un examen médical à 
tous les Mexicains désirant travailler au Canada7. Selon le Centre d’emploi agricole (CEA) 
de Québec et FERME, cette mesure a eu comme conséquence la congestion des cliniques 
médicales mexicaines étant autorisées à faire ces examens et, par le fait même, le 
ralentissement significatif de l’arrivée de la main-d’œuvre agricole mexicaine dans les 
champs québécois au moment des récoltes. L’élaboration du PTPS coïncide également avec 
les nombreuses tentatives de syndicalisation de la main-d’œuvre agricole mexicaine au 
Québec au cours de l’été 20028.  
 
Au cours de la phase initiale de ce programme, l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) a été significativement impliquée dans la mise en place d’un mécanisme 
permettant de recruter les travailleurs agricoles du Guatemala et d’organiser leur voyage 
vers le Canada (Brem, 2006). Selon les données de FERME, le nombre de travailleurs 
guatémaltèques au Québec est passé de 324 en 2004 à plus de 2015 en 2007. Au cours des 
prochaines années, FERME affirme que l’on peut facilement anticiper une augmentation du 
nombre de participants (employeurs et travailleurs guatémaltèques) au PTPS compte tenu 

                                                 
7 Soit plus de 20 000 individus.  
8 Craignant que la syndicalisation ne se réalise et affecte significativement le rendement des travailleurs 
mexicains, les responsables de FERME ont voulu s’allier à un autre pays latino-américain riche en travailleurs 
agricoles n’ayant pas la possibilité de se syndicaliser au Québec.   
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des difficultés que continuent d’éprouver les producteurs maraîchers à recruter une main-
d’œuvre saisonnière québécoise pouvant répondre à leurs besoins. 
 
Les avantages associés à ce programme font en sorte que les Guatémaltèques, 
majoritairement d’origine autochtones (OIM, 2008), sont de plus en plus recrutés par les 
producteurs maraîchers québécois. En effet, les travailleurs guatémaltèques qui entrent au 
Canada dans le cadre de ce programme reçoivent le salaire en vigueur dans le secteur 
maraîcher, mais ils sont tenus de payer des frais de logement9. De plus, en raison de sa 
structure particulière ne nécessitant pas la signature d’accords bilatéraux entre le Canada et 
le Guatemala, le PTPS ne constitue pas une instance pouvant jouer un rôle officiel auprès 
des représentants du gouvernement du pays d’origine des travailleurs, comme c’est le cas 
pour le PTAS. Concrètement, selon les TUAC (2007), cela implique moins de supervision 
des conditions de travail par le gouvernement guatémaltèque et moins de protection contre 
toute exploitation possible. Contrairement aux migrants du Mexique, les travailleurs de ce 
programme ont également la possibilité de travailler au Canada jusqu’à 12 mois, soit la 
durée totale de leur permis de travail. Ils ont également l’autorisation d’occuper un autre 
travail une fois leur affectation initiale terminée, si leur visa de travail est toujours valide. 
Les TUAC (2007) et le mouvement ouvrier canadien affirment que ce nouveau programme 
risque d’entraîner de l’animosité et des désaccords sur les lieux de travail où les ouvriers du 
PTAS et les employés temporaires « peu spécialisés » se côtoient, selon différents 
règlements et avec des avantages sociaux différents10. 
 
En somme, les gouvernements du Canada, du Mexique et du Guatemala ont permis la mise 
en place de programmes de migration temporaire afin de pouvoir disposer de milliers de 
travailleurs agricoles mexicains et guatémaltèques dans les régions québécoises à forte 
activité agricole en pénurie de main-d’œuvre locale. Contrairement aux migrations 
illégales, cette migration contractuelle est strictement régularisée afin de répondre aux 
ajustements de l’offre et de la demande de main-d’œuvre dans le secteur agricole 
québécois. Ces programmes se caractérisent par un accès à une main-d’œuvre 
essentiellement masculine, prête à travailler au salaire minimum, disponible en tout temps 
et par un retour assuré de cette main-d’œuvre vers les communautés d’origine une fois le 
contrat de travail terminé (Durand, 2006 ; Martin, 2003 ; Ruhs, 2006).  
 

2.2. Le travail agricole des migrants mexicains et guatémaltèques au Québec 
Dès leur arrivée au Québec, au milieu du printemps, les travailleurs migrants sont accueillis 
par les responsables de FERME à l’aéroport de Montréal. C’est à ce moment bien précis 
que le personnel de FERME met à la disposition des travailleurs migrants différents 
documents en espagnol pouvant les aider à travailler en toute sécurité et dans des conditions 
de travail acceptables. Ces documents stipulent notamment que les travailleurs agricoles 
migrants ont le droit de refuser un travail dangereux, de connaître les dangers liés à leur 
                                                 
9 Qui se chiffrent à environ 30 $ par semaine, ce qui n’est pas le cas dans le cadre du PTAS où le logement est 
gratuit (Roberge, 2008).  
10 Par exemple, en ce qui a trait aux frais d’hébergement. 
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lieu de travail et, selon la taille de l’exploitation, de joindre un comité de santé et de 
sécurité (TUAC, 2007). Certains de ces documents sont produits par la Commission des 
relations de travail. 
 
Les travailleurs migrants sont ensuite accueillis par leur patron ou un(e) responsable de 
l’entreprise maraîchère chargé(e) d’accompagner les travailleurs vers leur lieu de résidence. 
Une fois arrivés sur les terres de leur employeur, les migrants s’installent dans leurs 
quartiers et commencent presque immédiatement leur contrat de travail. En avril et en mai, 
ils s’affairent essentiellement aux semences et au désherbage. Ce n’est qu’en juin que les 
premières récoltes et l’empaquetage vont s’effectuer. Au cours de l’été, une faible quantité 
de travailleurs vont occuper des postes liés à la machinerie, aux véhicules, à la fertilisation, 
à la fumigation et à l’irrigation. Ces derniers vont parfois travailler de soir ou de nuit selon 
les besoins de l’entreprise. La majorité est employée pour la cueillette et travaille de jour.  
 
Bien qu’ils soient payés à l’heure, les migrants travaillent également au rendement 
(Roberge, 2008). Dans la majorité des entreprises maraîchères, les migrants ont au cou des 
cartes de points que les responsables aux champs poinçonnent pour chaque caisse ou boîte 
remplie. À la fin de la journée, les migrants savent alors s’ils sont au-dessus ou en-dessous 
de la moyenne. Certains responsables de la machinerie, d’origine québécoise, vont 
également maintenir la vitesse des machines à une certaine rapidité pour que les travailleurs 
migrants maintiennent un rythme de travail constant. Les patrons font aussi des visites 
ponctuelles aux champs afin de vérifier le rendement et la régularité de leurs travailleurs. 
En somme, l’ensemble des tâches liées au travail agricole s’effectuent dans un contexte de 
compétitivité et de productivité, avec une cadence imposée. Les migrants travaillent dans 
des conditions ergonomiques difficiles, souvent dans des conditions climatiques extrêmes 
et durant de longues heures de travail11. Les conditions de travail qui prévalent dans le 
secteur agricole sont donc susceptibles d’avoir un effet sur le niveau, la qualité de vie ainsi 
que l’état de bien-être des travailleurs migrant mexicains et guatémaltèques. « Les ouvriers 
agricoles connaissent un taux très élevé d’accidents, de blessures, de maladies et de décès 
liés au travail. En 1999, le Journal de l’Association médicale canadienne a publié les 
résultats d’une étude concluant que les décès avoisinaient 11,6 pour 100 000 travailleurs 
chaque année. Au cours de la période de cinq ans entre 1991 et 1995, il y a eu 503 décès 
dans des fermes canadiennes12 » (TUAC, 2007 : 12).  
 

2.3. L’état de santé des travailleurs migrants mexicains et guatémaltèques 
Un bon état de santé constitue l’une des conditions d’admissibilité à remplir afin d’entrer 
dans les deux programmes de migration temporaire canadiens présentés plus haut. Tout 
travailleur étranger qui souhaite migrer de façon temporaire au Canada doit faire la preuve 
qu’il ne souffre d’aucune maladie grave ou contagieuse et qu’il a une condition physique 
suffisamment bonne pour travailler dans le secteur agricole (FERME, 2007). C’est après 
                                                 
11 Au plus fort des récoltes, une semaine typique peut totaliser environ 70 heures de travail puisque la semaine 
de 40 heures de travail ne s’applique pas au secteur agricole.  
12 Pour l’ensemble des travailleurs de ce secteur.  
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avoir posé sa candidature que le travailleur étranger doit passer l’examen médical 
obligatoire, qu’il devra repasser à chaque année. Cet examen se déroule généralement dans 
les capitales du Mexique et du Guatemala, bien qu’on retrouve de plus en plus de cliniques 
médicales autorisées à faire passer ces examens à travers ces deux pays. Les coûts associés 
à ces examens, au transport et à l’hébergement dans les villes sont assumés par les 
migrants, qui résident généralement en milieu rural.  
 
Au cours de cet examen, les médecins du Mexique et du Guatemala prennent des 
radiographies du thorax, des prises de sang, effectuent des tests d’urine, des tests 
d’allergies, évaluent la pression, la vue et la dentition des migrants. Il semble que dans le 
cas des Guatémaltèques, un examen d’évaluation de la condition physique et un examen de 
calcul mental soient également requis. Les travailleurs agricoles migrants qui arrivent au 
Canada sont donc supposés jouir d’un bon état de santé13. Ils sont majoritairement âgés de 
25 à 50 ans et ils ont des charges familiales. Ces travailleurs vivent également une situation 
économique précaire, ce qui fait en sorte qu’ils sont disposés à travailler (Roberge, 2008).  
 
Toutefois, même s’ils arrivent en bonne santé, les travailleurs agricoles migrants peuvent, 
tôt ou tard, avoir besoin d’obtenir des services de santé physique, en raison de la pénibilité 
de leur travail, ou de santé mentale. Tout comme les programmes permettant la venue 
d’aides domestiques, les programmes des travailleurs agricoles étrangers peuvent engendrer 
« trois facteurs de risque pour la santé mentale : 1) l’obligation de résider chez l’employeur 
qui provoque un isolement social, culturel et affectif grave ; 2) le fait d’avoir un statut 
précaire de [travailleurs temporaires], qui est une source [possible] […] d’exploitation et 
d’insécurité ; 3) le maintien dans un ghetto d’emploi dévalorisé » (Massé, 1995 : 404).  
 

2.4. L’accessibilité / l’offre de soins / les trajectoires  
Les travailleurs agricoles migrants sont admissibles à la couverture médicale publique, le 
régime d’assurance maladie du Québec. Ainsi, tout comme les citoyens nés au Québec, les 
travailleurs migrants possèdent une carte leur permettant de bénéficier de services 
médicaux offerts par des professionnels de la santé dans différents établissements tels les 
cliniques, les hôpitaux et les établissements des Centres de santé et de services sociaux 
(CSSS) pour la durée de leur contrat de travail. Le point de service le plus près des lieux de 
travail des migrants rencontrés dans le cadre de cette recherche-évaluation est le CLSC de 
l’Île d’Orléans.    
 
Le CLSC de l’Île d’Orléans relève du Centre de santé et de services sociaux (CSSS) de 
Québec-Nord. Le CSSS de Québec-Nord est un établissement à plusieurs vocations qui 
regroupe 11 points de service CLSC, 8 centres d'hébergement et de soins de longue durée et 
2 hôpitaux qui offrent un service d'urgence 24 heures par jour et 7 jours par semaine. À ce 
regroupement s'ajoutent une unité de médecine familiale et un centre administratif. Ce 
CSSS dessert une population de 290 000 personnes réparties sur un territoire qui s'étend de 

                                                 
13 La validité des examens médicaux n’est pas vérifiable et n’a pu être explorée dans le cadre de ce travail.  
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la Côte-de-Beaupré, en passant par l'Île d'Orléans, Beauport, Charlesbourg, Loretteville, 
jusqu'à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. Selon les données de 2008, le CSSS de 
Québec-Nord compte plus de 2 920 employés de disciplines différentes, 236 médecins, 
dentistes et pharmaciens et 450 bénévoles. 
 
Depuis le 15 août 2008, le CLSC de l’Île d’Orléans est seulement ouvert du lundi au 
vendredi de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 00, c’est-à-dire, uniquement de jour. Huit 
personnes y travaillent à temps plein et cinq personnes à temps partiel, soit une journée ou 
deux par semaine. Aucun médecin ne travaille au CLSC de l’Île d’Orléans. L’accueil, 
l’évaluation et l’orientation se font à Beauport, ou encore par téléphone. Les différents 
intervenants (physiothérapeutes, ergothérapeutes, travailleurs sociaux, psychologues) se 
déplacent ensuite sur l’île, en fonction des besoins, uniquement sur rendez-vous. Les clients 
de l’île peuvent aussi se déplacer pour rencontrer les intervenants du CLSC de Beauport. 
L’offre de soins globale du CLSC de l’île comprend donc les services à domicile, les 
services aux adultes touchés par un problème de santé mentale, les services aux enfants et 
aux familles et différents programmes (traité-santé, 0-5-30, etc.). Toutefois, les ressources 
humaines en place sur l’île ne peuvent qu’offrir des services courants (consultations, 
vaccinations, prises de sang, prélèvements). Sur l’Île d’Orléans, on retrouve également une 
clinique médicale où deux médecins offrent des consultations uniquement avec rendez-
vous.     
 
À l’extérieur de l’Île d’Orléans, les travailleurs agricoles migrants ont accès aux urgences 
hospitalières et aux cliniques médicales qui offrent du sans rendez-vous, notamment la 
Clinique médicale Giffard de Beauport. Ce point de service est ouvert 7 jours par semaine, 
365 jours par année, de 8 h 00 à 21 h 00 la semaine et de 8 h 00 à midi les fins de semaine. 
On y retrouve 14 médecins du Groupe de médecine familiale (GMF) et 16 médecins de 
l’extérieur les épaulent pour le sans rendez-vous. En somme, 30 médecins y assurent le sans 
rendez-vous, accompagnés de 6 infirmières (2 du GMF et 4 infirmières pour le support au 
sans rendez-vous) et d’une douzaine de secrétaires. 
 

3. L’objet de la présente recherche-évaluation 
 
À la suite d'une revue de littérature dans différentes bases de données canadiennes, aucune 
étude ne semble s'être jusqu’à présent penchée sur la question des besoins en santé des 
travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques au Québec. Certes, à chaque 
année, les TUAC font mention des dangers inhérents au travail agricole qu’effectuent ces 
migrants. Ils soulignent également l’importance d’accorder une attention particulière aux 
problèmes entourant l’accès aux soins, notamment les barrières linguistiques, le manque de 
formation sur les indemnités d’accident de travail, la confiscation des documents par 
l’employeur, l’inadaptation des plans d’assurances et les obstacles liés à l’obtention des 
cartes santé provinciales. Toutefois, ils ne font pas état des besoins en santé de ces 
travailleurs.   
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Le plan d’action régional de l'Agence de la santé et des services sociaux 2006-2009 
concernant l’accessibilité et l’adaptation des services de santé et services sociaux et 
psychosociaux aux personnes issues des communautés ethnoculturelles de la région de la 
Capitale-Nationale souhaite l'amélioration des connaissances sur l’état de santé et de bien-
être des communautés ethnoculturelles, la prise en compte des trajectoires d'utilisation des 
services par les nouveaux arrivants, la prise en considération des caractéristiques 
ethnoculturelles et linguistiques dans la démarche de projets cliniques, le développement 
d'une organisation de services adaptée aux communautés culturelles et le développement de 
projets novateurs dans les différents milieux engagés dans la prestation des services aux 
nouveaux arrivants. Ce plan vise aussi la sensibilisation des administrateurs et des 
gestionnaires de programmes et services des établissements à la problématique de l’accès et 
l’adaptation des services aux nouveaux arrivants et au développement d’un réseau régional 
de personnes-ressources des réseaux publics et communautaires formés à l’approche en 
contexte interculturel pour résoudre des situations plus complexes ou pour faciliter le 
développement d’interventions plus adaptées aux besoins spécifiques de nouveaux 
arrivants. La présente recherche-évaluation s'inscrit donc dans les objectifs de ce plan 
d'action régional.  
 
Toutes les personnes concernées par cette recherche-évaluation ont à cœur l’amélioration 
de l’offre de services aux travailleurs migrants, pour des raisons humanistes, économiques, 
sociales ou autres. Quelles que soient leurs motivations, tous ont intérêt à ce que la santé 
des travailleurs agricoles soit la meilleure possible. Partant de ce consensus, il est opportun 
d’analyser les besoins et les mesures organisationnelles en place afin d’identifier ensuite les 
endroits où le bât blesse. À partir de l’évaluation des besoins en santé, nous pourrons alors 
préciser le type et le niveau d’accessibilité requis des services à offrir à cette clientèle. 
 

3.1. Les questions de recherche-évaluation 
Dans le contexte d'emploi actuel des travailleurs agricoles migrants saisonniers, nous 
voulons donc répondre aux questions suivantes :  

• Quels sont les problèmes de santé prévalents? 
• Quels sont les facteurs susceptibles d’avoir une incidence sur l’accessibilité des 

travailleurs aux soins de santé? 
• Quelles sont les trajectoires d'utilisation de services de santé privilégiées par les 

utilisateurs et pour quelles raisons? 
• Quel est l'état actuel des compétences culturelles des intervenant(e)s en santé de la 

région?   
 

10 



Rapport de recherche-évaluation : 
Les travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques de l’Île d’Orléans 

 

3.2. Les objectifs de recherche-évaluation 
Cette recherche-évaluation a pour objectifs d’ :  

• Identifier les besoins en santé des travailleurs agricoles migrants mexicains et 
guatémaltèques de l'Île d'Orléans.  

• Étudier l’accessibilité et les trajectoires d’utilisation des services de santé par les 
travailleurs migrants, les accompagnatrices et les producteurs maraîchers.  

• Identifier les forces et les faiblesses, en termes de compétences culturelles, des 
intervenant(e)s en santé. 

• Identifier des pistes de réflexion concernant les modalités à mettre en place afin de 
favoriser un meilleur accès aux soins de santé aux travailleurs agricoles migrants. 

 

4. Le cadre conceptuel 
 
Cette recherche-évaluation s’intéresse particulièrement aux besoins de santé des travailleurs 
agricoles migrants mexicains et guatémaltèques, à leur accessibilité aux soins, aux 
trajectoires de soins qu’ils ont suivies et à la compétence culturelle des intervenants qu’ils 
ont rencontrés. Nous conceptualiserons donc cette réalité et le processus de soin – besoins, 
accessibilité, trajectoires, compétence culturelle – comme résultant de l’interface des 
populations et de l’organisation des services qui les desservent, le tout s’actualisant dans le 
contexte d’emploi spécifique des travailleurs agricoles migrants mexicains et 
guatémaltèques. Cette première démarche nous permettra de mettre en lumière la trajectoire 
de soins et les différentes dimensions de l’offre de services soit : la globalité, la continuité, 
la réactivité et l’accessibilité. C’est principalement à ces deux dernières dimensions que 
s’arrimera la compétence culturelle des intervenants, qui englobe à la fois leur sensibilité, 
leur connaissance de la culture des travailleurs migrants et les ressources culturelles mises à 
leur disposition afin d’être en mesure de combler les besoins de cette population (voir 
figure 1). Reprenons les dimensions de ce cadre composite dans le détail.    
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Figure 1 – Cadre conceptuel adapté de Pineault et al. (2008) et Srivastava (2007). 

  

4.1. L’interface population/services 
Les différents aspects du modèle théorique de Pineault et al. (2008) (Annexe 1) facilitent 
notre lecture de l’analyse de l’accès à des services de première ligne adaptés aux 
travailleurs migrants. Dans ce modèle théorique, qui a comme objectif de décrire l’interface 
entre la population et l’organisation des services de santé qui la dessert, le processus de 
soins comprend plusieurs étapes que nous avons reprises dans cette recherche évaluative en 
les adaptant à notre réalité terrain.  
 
Dans le cadre de cette recherche-évaluation, nous considérons une organisation de services 
comme une entité organisationnelle de soins dispensant des services de première ligne 
(CLSC, cliniques médicales, urgences hospitalières). Tout comme Pineault et al. (2008), 
nous concevons que les organisations sont le résultat de configurations particulières de 
visions, de ressources, de structures organisationnelles et de pratiques. Comme les auteurs 
le mentionnent, les notions d’accès et d’utilisation sont le pré-requis à l’expérience de soins 
de première ligne. La notion de besoin non comblé décrit une situation au cours de laquelle 
la personne ressent ou perçoit le besoin d’obtenir des services de santé sans les obtenir. 
L’expérience s’articule, selon ces mêmes auteurs, autour de quatre pôles : l’accessibilité, la 
continuité, la réactivité et la globalité.  
 
Toujours selon Pineault et al. (2008), l’accessibilité se rapporte à l’opportunité et à la 
facilité d’utiliser les services de santé par les personnes, comprenant les barrières 
géographiques, organisationnelles, économiques ou linguistiques et culturelles à 
l’utilisation. L’accessibilité géographique fait référence à la distance que les individus ont à 
parcourir pour accéder aux services de santé et à la possibilité qu’ils ont de parcourir cette 
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distance. L’accessibilité organisationnelle est notamment liée aux ressources offertes, à 
l’étendue des heures d’ouverture, à la présence de médecins et à l’opportunité d’accéder à 
du sans rendez-vous. L’accessibilité économique fait écho aux ressources financières ou 
aux programmes gouvernementaux qui permettent ou entravent l’accès aux soins. Enfin, 
l’accessibilité linguistique et culturelle fait entre autres référence aux barrières reliées à la 
langue, aux différentes représentations de la santé, de la maladie et des traitements qui 
peuvent prévaloir dans les cultures québécoises, mexicaines et guatémaltèques. La 
continuité (ou absence de continuité) décrit la fluidité (ou le bris) dans la séquence 
temporelle au cours de laquelle plusieurs services doivent être dispensés. La réactivité est 
un concept inspiré de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qui illustre la réponse aux 
attentes légitimes de la population visée en ce qui a trait aux éléments ou actions non reliés 
aux aspects techniques des traitements. La réactivité englobe deux volets : le respect de la 
personne (dignité, confidentialité et autonomie de personnes concernant les décisions 
relatives à leur santé) et l’attention accordée aux patients (rapidité de prise en charge, accès 
aux réseaux d’aide sociale pendant les soins, qualité de l’environnement et choix du 
prestataire) (OMS, 2000). La réactivité s’intéresse à la performance des systèmes de santé, 
car la façon dont les individus sont pris en charge lors de leur premier contact avec le 
système de santé peut améliorer ou diminuer leur bien-être. Enfin, la globalité s’intéresse 
finalement à la réponse de l’organisation à l’ensemble des besoins de services de santé 
requis. 
 
Cette démarche analytique fournit une partie du cadre conceptuel à l’évaluation de 
l’expérience de soins des travailleurs agricoles migrants et des professionnels de la santé 
rencontrés dans cette recherche-évaluation. Elle permet également de comprendre les 
raisons qui sous-tendent les choix faits quotidiennement par les accompagnatrices14, les 
producteurs maraîchers et les travailleurs migrants. Toutefois, ce modèle ne fait qu’ouvrir 
sur la notion de réactivité sans nous permettre de l’approfondir. C’est pourquoi un second 
modèle portant spécifiquement sur la question des soins culturellement adaptés était 
nécessaire.   
 

4.2. Les soins culturellement adaptés 
Selon Cross et ses collaborateurs (1989), travailler efficacement dans des situations 
interculturelles nécessite « un ensemble de comportements, attitudes et politiques 
congruentes qui viennent ensemble dans un système, un organisme ou parmi les 
professionnels ». Il s’agit de la compétence culturelle. Bétancourt et ses collaborateurs 
(2002) ont offert une définition de la compétence culturelle qui s’applique spécifiquement 
aux services de santé. La compétence culturelle serait alors « l’habileté des systèmes à 
offrir des soins aux patients de diverses valeurs, croyances et comportements, en incluant 
une offre adaptée aux besoins sociaux, culturels et linguistiques des patients ».   
 

                                                 
14 Souvent à l’origine des trajectoires d’utilisation des services de santé par les travailleurs agricoles migrants 
dans une organisation sociale qui leur est étrangère. 
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Le modèle théorique de la compétence culturelle de Srivastava (2007) (voir Annexe 2) 
comprend les concepts de sensibilité, de connaissances, de ressources culturelles qui 
débouchent vers des soins culturellement adaptés et qui modèlera ensuite la prise de 
décision selon trois possibilités : 1) la validation et la préservation; 2) l’accommodement, la 
négociation et le recadrage; 3) la reconfiguration pour des soins culturellement adaptés. Ce 
modèle est intéressant dans la mesure où il offre une compréhension de l’intervention de 
soins, tant intrinsèquement que par rapport à l’environnement dans lequel elle prend place. 
 

5. La méthodologie 

5.1. La stratégie de recherche-évaluation et l’échantillonnage 
Il s’agit d’une recherche-évaluation de nature qualitative. Des entreprises maraîchères de 
l’Île d’Orléans, employant de la main-d’œuvre saisonnière en provenance du Mexique ou 
du Guatemala au cours de l’été 2008, ont été identifiées après consultation du Centre 
d’emploi agricole de Québec. Ce choix s’est fait en considérant leur proximité ou leur 
éloignement géographique par rapport aux services de santé en place sur l’île, un des buts 
étant d’en documenter l’accessibilité.  
 
Le projet de recherche-évaluation leur a été présenté en personne ou au moyen d’un 
courriel envoyé par le personnel de FERME. Quatre des entreprises sélectionnées ont 
volontairement accepté de participer. Selon nous, ce biais de sélection ne va cependant pas 
à l’encontre de la validité de nos résultats. Nos objectifs de recherche sont de mieux 
connaître les besoins de santé des travailleurs migrants et de décrire les trajectoires de soins 
utilisées. Or, le refus de participer de certaines entreprises peut être sujet à interprétation, 
mais il n’entache pas les résultats obtenus. Ils restent pertinents et utiles à la compréhension 
de la situation évaluée. 
  
La préoccupation était de bien documenter la problématique des besoins, de l’accessibilité 
et des trajectoires d’utilisation des services de santé. Les catégories d’acteurs impliqués – 
travailleurs agricoles migrants, accompagnatrices, producteurs maraîchers, professionnels 
de la santé – ont été identifiées au cours d’observations participantes et d’entretiens 
informels, réalisés dans le cadre d’une collecte de données pour des travaux antérieurs 
(Roberge, 2008). Un appel à tous les travailleurs migrants a été lancé au moyen d’un 
feuillet d’information en espagnol que nous leur avons remis en main propre avec 
l’autorisation des employeurs, qui détenaient d’ailleurs la même information. L’intérêt de 
l’ensemble des acteurs à participer relevait d’expériences préalables de consultations 
médicales, ce biais de sélection étant favorable à notre collecte de données qui cherche à 
décrire le processus de soins.   
 
Ces personnes ont par la suite été rencontrées lors d’entretiens individuels effectués entre 
septembre et novembre 2008. D’autres personnes, identifiées par les interviewés comme 
désireuses de participer ou significativement impliquées dans la problématique, ont ensuite 
été rencontrées au cours de la même période. Au total, nous avons interviewé vingt 
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travailleurs agricoles, douze Mexicains et huit Guatémaltèques (Annexe 3). Nous avons 
également rencontré les quatre patrons des entreprises maraîchères, les quatre personnes qui 
accompagnent les travailleurs migrants vers les services de santé dans chaque entreprise et 
trois professionnels de la santé susceptibles d’être en contact avec cette population 
migrante. Ces professionnels de la santé sont affiliés à un CLSC et à une Clinique médicale 
de la région de Québec.  
 
Toutes les personnes approchées ont pu prendre une décision libre et éclairée quant à leur 
participation. Après l’entrevue individuelle, leur identité a été protégée de plusieurs façons : 
les enregistrements ont été transcrits et conservés dans une filière sécurisée pour le temps 
de la recherche, les membres de l’équipe de recherche étaient les seules personnes ayant 
accès aux enregistrements, les renseignements et les opinions qu’elles ont fournis sont et 
resteront anonymes et les résultats sont présentés de façon à ce qu’on ne puisse les 
reconnaître nommément, et ce, dans le but de maintenir la confidentialité. Après la 
recherche, les enregistrements audio seront détruits et les verbatims conservés sous forme 
anonyme dans un fichier sécurisé au CSSS de la Vieille-Capitale.  
 

5.2. La collecte et l’analyse des données 
Comme mentionné précédemment, les informations ont été recueillies entre septembre et 
novembre 2008 dans le cadre de 30 entretiens individuels15 d’une durée d’environ une 
heure trente selon les rôles et la disponibilité des acteurs. Ces entretiens se sont déroulés sur 
les lieux de travail ou de résidence des personnes rencontrées, en s’assurant de respecter la 
confidentialité. Les travailleurs migrants ont été rencontrés le soir, après les heures de 
travail. Les autres catégories d’acteurs ont été rencontrées le jour.  
 
Les schémas d’entretiens semi-dirigés construits à partir du cadre conceptuel composite ont 
balisé ces entretiens (Annexe 4). Dans tous les cas, la langue maternelle de la personne 
rencontrée a été privilégiée. Les entretiens ont donc été réalisés en français ou en espagnol 
et enregistrés en format numérique et transcrits en totalité. L’analyse s’est faite dans la 
langue de l’entretien et les extraits d’entrevue présentés dans ce rapport ont été traduits par 
la professionnelle de recherche, aux fins d’une meilleure compréhension des lecteurs 
intéressés.  
 
La codification et le traitement des données ont été réalisés à l’aide du logiciel N*Vivo7. 
L'information a été recueillie, traitée et analysée dans un premier temps par les membres de 
l’équipe de recherche, à partir des éléments constitutifs de notre cadre conceptuel. Nous 
avons ensuite ajouté de nouvelles dimensions qui émergeaient des données recueillies. Les 
données ont été croisées pour comparer l’ensemble des catégories d’acteurs et identifier le 
spécifique de la problématique au-delà de la multiplicité de ses expressions (Miles et 
Huberman, 2003). Nous nous sommes tout d’abord arrêtés au vécu spécifique des 
                                                 
15 Rémunérés dans le cas des travailleurs migrants et des accompagnatrices, qui effectuaient les entrevues à 
l’extérieur de leurs heures de travail, et non rémunérés pour les producteurs maraîchers et les professionnels 
de la santé, qui effectuaient les entrevues pendant leurs heures de travail.    
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participants pour ensuite, après les avoir traités de façon générique, nous intéresser aux 
thématiques transversales à l’ensemble des résultats. 
 
L’interprétation des résultats s’est inscrite dans la démarche préconisée par Patton (2008). 
Nous avons tenté d’abord de comprendre la signification des éléments recueillis (résultats) 
au sein de leur contexte et les raisons qui sous-tendent leur présence (interprétation). Par la 
suite, nous avons cherché à déterminer si cette situation était positive, désirable dans notre 
société, ou non (appréciation). Enfin, nous avons élaboré des pistes de réflexion ancrées sur 
ces constats. Ces dernières nous ont guidés dans la formulation de recommandations visant 
à amorcer une démarche réflexive chez les décideurs et protagonistes concernés par la 
situation des travailleurs agricoles migrants au Québec afin de solutionner les faits et 
problèmes exposés dans cette recherche-évaluation (recommandations).  
 
Sans prétendre à une vérification exhaustive des résultats, nous avons soumis certains 
passages de ce rapport à quelques acteurs du milieu, qui ont confirmé l’authenticité et la 
véracité des résultats présentés. La crédibilité des résultats et de leur interprétation s’en 
trouve renforcée, sans pour autant constituer une preuve scientifique irréfutable. Cependant, 
la nature descriptive de ce travail de recherche-évaluation ne nécessitait pas, selon nos 
objectifs, une stratégie de confirmation élaborée.  
 

6. La présentation des résultats  
Les recommandations proposées par les personnes interviewées lors des entretiens sont 
présentées sous forme d’encartés dans le texte car elles constituent des éléments de 
résultats. Elles mettent en lumière une réflexion terrain spontanée que nous reprendrons 
exhaustivement lors de l’analyse.  
 

6.1. Les problèmes de santé 

6.1.1. Les problèmes de santé physique 
Les travailleurs migrants rencontrés et leurs collègues de travail16 ont connu différents 
problèmes de santé physique au cours de leur séjour au Québec ou dans les autres provinces 
canadiennes17. La majorité de ces problèmes sont, selon eux, intimement liés au travail 
qu’ils effectuent dans les champs, souvent répétitif, durant de longues heures, dans des 
positions ergonomiques difficiles et peu importe les conditions climatiques. Ces problèmes 
de santé sont majoritairement d’ordre musculo-squelettiques (étirements, tendinites, 
entorses, maux de dos, de genoux, de hanches, douleurs musculaires), respiratoires (toux, 
maux de gorge, difficultés respiratoires), cutanés (irritations de la peau, allergies, coupures) 
et infectieux (ongles incarnés, infections urinaires). Les travailleurs qui disent avoir 
                                                 
16 Certains travailleurs migrants rencontrés n’avaient pas éprouvé de problèmes de santé, ils nous relataient 
alors l’expérience de leurs collègues de travail.  
17 Certains travailleurs rencontrés cumulaient parfois plusieurs expériences de travail en agriculture, et ce, 
dans différentes provinces canadiennes.  
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expérimenté des problèmes respiratoires et cutanés lient directement ces problèmes au 
travail qu’ils effectuent à proximité de produits chimiques ou de fertilisants.  
 

« Parfois, ils étendent des produits chimiques à une distance de dix mètres 
d’où nous sommes. Ils devraient nous donner de l’équipement pour que 
nous puissions travailler dans ces conditions là. […] La vérité c’est qu’ils 
ne nous donnent pas d’explications sur les produits chimiques. On reste 
dans le doute. On pose des questions, on nous répond en français et on ne 
comprend pas » (travailleur migrant #8).  
 
« Pour les gants, c’est personnel. Chacun s’achète ses propres gants et les 
utilise pour travailler. Mais c’est tout. Rien pour se protéger le visage. […] 
On travaille avec nos mains et parfois on a des rougeurs, des irritations de 
la peau » (travailleur migrant #14). 
 
« C’est lié aux fertilisants. Une fois, j’ai touché à un plant que le patron 
venait de fumiguer. Quand je suis rentré, je me suis lavé les mains dans le 
lavabo et je me suis touché l’œil. Mes yeux brûlaient et j’en pleurais. Je 
crois qu’un jour ça va m’affecter. Il y a peut-être d’autres fertilisants qu’on 
ne connaît pas parce qu’ils ne nous expliquent rien. On ne sait pas si on peut 
perdre la vue d’un moment à l’autre. J’aimerais qu’ils nous donnent des 
équipements de travail, de protection pour ça » (travailleur migrant #17). 

 
Nous tenons à souligner que dans l’ensemble des entreprises maraîchères qui ont participé 
à cette recherche, les producteurs maraîchers et les accompagnatrices affirment avoir fourni 
les équipements et le matériel nécessaires à la pratique des tâches à accomplir. Ils disent 
également avoir offert aux travailleurs migrants des formations individuelles ou en 
groupes, en fonction de la complexité des tâches qu’ils avaient à accomplir. Malgré ces 
initiatives, plusieurs travailleurs migrants considèrent que le travail qu’ils effectuent au 
Québec comporte plusieurs risques liés à la santé et qu’ils ne sont pas bien protégés.  
 
Pour les accompagnatrices et les producteurs maraîchers, certains problèmes de santé 
auraient pu être évités puisqu’ils sont, selon eux, trop souvent liés à l’adoption de 
comportements non sécuritaires par les migrants, notamment en ce qui a trait aux postures, 
à la tenue vestimentaire, à la machinerie, aux véhicules ou aux produits chimiques. Selon 
eux, les migrants adoptent ces comportements parce que ça leur permet de travailler plus 
vite, de montrer qu’ils sont de bons travailleurs à leurs patrons et parce qu’ils n’ont pas une 
bonne connaissance de la prévention et de la sécurité au travail lorsqu’ils arrivent au 
Québec. Les producteurs maraîchers et les accompagnatrices attribuent essentiellement cela 
aux différences culturelles.    
 

« On fournit l’équipement. Il est disponible. On leur donne et, par exemple, 
le masque, on va s’apercevoir que si le gars a commencé à huit heures, on va 
le voir à dix heures le matin et il a le masque rendu sur le front au lieu de 
l’avoir dans la face. Il vient-tu de le lever ou tout de suite en commençant il 
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a fait ça? Je ne le sais pas. On peut l’obliger, mais normalement, c’est un 
adulte, il sait qu’est-ce qu’il a à faire. Il est responsable, c’est un père de 
famille. Si t’es capable d’avoir des enfants, c’est parce que t’es responsable, 
en tous cas, c’est ce qu’on pense. Ça fait qu’on lui rappelle, il nous fait un 
sourire, il le remet. Mais cherche dans vingt minutes qu’est-ce qu’il a fait. 
Peut-être qu’on devrait être plus durs face à ça, je le sais pas, ou plus 
strictes, mais on fournit l’équipement. […] Même chose pour la scie 
mécanique. On fournit les bottes, on fournit les jambières, c’est un matériel 
spécial que si la scie mécanique embarque là-dedans, ça arrête la scie 
mécanique. […] Mais ils ne sont carrément pas sensibilisés à ça, je pense, 
dans leur pays » (producteur maraîcher #1). 
 
« Moi, je vérifie leurs vêtements. […] La tenue vestimentaire, ici, c’est 
très important. Tu ne verras pas des employés avec des culottes de 
jogging. […] Ceux qui travaillent de plus en plus en entrepôt, en tous cas, 
sont tenus de mettre des bottes à cap » (producteur maraîcher #3). 

 
 « Une fois, un Mexicain a pris comme 6 masters de fraises de haut puis lui, 
il chargeait ça dans les trucks. Parce que lui, il voulait montrer aux patrons 
qu’il allait vite. […] J’ai dit : « C’est parce que tu ne travailleras pas demain, 
là. Si tu continues de même, tu vas te blesser ». C’est arrivé une fois qu’il a 
fallu lui dire : « Regarde, prends-en trois du coup, puis ça va faire la même 
affaire ». […] Eux autres, là-bas, ils n’ont aucune notion de ça, faire 
attention à son dos » (producteur maraîcher #4).  

 
Enfin, pour les professionnels de la santé, il existe un lien direct entre les raisons de 
consultation et le travail agricole effectué par les travailleurs migrants.  
 

« C’est des travailleurs de l’île qui ramassent des fraises à longueur de 
semaine, à genre 80 heures par semaine, puis ils viennent ici parce qu’ils 
ont mal au dos. On sait très bien que c’est une fatigue puisqu’ils ont 
travaillé trop d’heures » (professionnel de la santé #2).  

 
Recommandation des professionnels de la santé 

• Diminuer les heures de travail des travailleurs migrants 
 
Les travailleurs migrants affichent également des problèmes de santé qui ne sont pas 
directement liés aux tâches à accomplir, mais plutôt aux horaires de travail. Au cours de 
leur séjour au Québec, ils vont expérimenter différents problèmes digestifs (indigestions, 
gastro, brûlements d’estomac), souvent liés, selon eux, aux changements apportés à leur 
alimentation lorsqu’ils migrent temporairement au Québec. Après de longues heures de 
travail, leur alimentation se compose essentiellement de tortillas, d’œufs et de viande ou de 
plats congelés, souvent riches en sodium. Ils vont volontairement supprimer de leur 
alimentation les fruits et les légumes, qu’ils considèrent dispendieux, afin de pouvoir 

18 



Rapport de recherche-évaluation : 
Les travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques de l’Île d’Orléans 

 

envoyer plus d’argent à leur famille. De plus, la majorité d’entre eux ne cuisinent pas dans 
leur pays d’origine. Ils n’ont donc qu’une connaissance de base de la préparation des mets 
et de la façon d’apprêter les aliments. Les accompagnatrices et les producteurs maraîchers 
ont été témoins de certaines situations au cours desquelles la méconnaissance de la 
préparation et de la conservation des aliments aurait pu être néfaste pour les travailleurs 
migrants.  
 

« Ils se nourrissent mal, ça fait que... Tu sais, manger des tortillas et boire 
de la bière, ça marche pas trop trop ensemble. Puis le poulet qui traîne sur 
le comptoir à la journée longue puis la mayonnaise, tout ça. Regarde, ça 
marchait quasiment tout seul cet été » (producteur maraîcher #3).  
 
« J’ai vu souvent de la saucisse à hot-dog avec des frites puis des œufs 
dans une poêle avec genre un pouce d’huile dans le fond. Puis ça, c’est le 
souper. Après ça, ils te disent : « J’ai un petit peu mal à l’estomac » » 
(accompagnatrice #4).  

 
D’autres problèmes de santé physique tels l’insomnie, les maux de tête, les étourdissements 
et les maux de ventre ont été soulevés par les migrants. Ces symptômes physiques semblent 
être attribuables à l’angoisse et l’anxiété de l’éloignement.   
 

« Dans ton cœur, tu sens la nostalgie, la tristesse pour la famille. Je pense 
qu’on le sent tous. Je pense qu’on tente tous de cacher ça. […] En vérité, 
je ne dors pas bien ici » (travailleur migrant #4).  

 
« Le premier été que je suis venu, en 2006, il y avait une personne qui 
souffrait de dépression et il a demandé à retourner au Guatemala. Mais son 
prétexte était de dire qu’il était malade. Mais à moi il m’a dit qu’il voulait 
juste être avec sa famille. […] Il disait qu’il avait mal à l’estomac » 
(travailleur migrant #8).    

 
« C’est depuis trois étés que j’ai des problèmes. Mon problème est 
psychologique… comme de l’insomnie et des maux de tête. Je me sens 
aussi un peu étourdi. Je vis ça depuis trois étés. Tout a commencé en 
Ontario. C’est surtout l’insomnie qui m’affecte, qui m’empêche de dormir. 
Quand on ne dort pas, on se rend malade. Ce n’est pas lié au travail. C’est 
autre chose. C’est lié au fait d’être loin de la famille durant plusieurs mois. 
À la distance quoi » (travailleur migrant #13).   

 
Outre les problèmes de santé physique, qui occupent une grande place dans les discours des 
acteurs rencontrés, il semble donc que plusieurs travailleurs migrants souffrent également 
de problèmes de santé mentale.  
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6.1.2. Les problèmes de santé mentale 
Les travailleurs migrants rencontrés affirment que l’éloignement familial et le travail 
agricole au Québec ont une incidence sur leur santé mentale. La distance qui les sépare de 
leur famille fait en sorte qu’ils sont seuls et loin de leur village (pour la première fois pour 
certains), nostalgiques, impuissants face à ce que leur famille vit et aux différentes 
difficultés auxquelles elle fait face pendant leur absence (maladie infantile, mortalité dans 
la famille, problèmes financiers, infidélité, etc.). La majorité d’entre eux arrivent à se 
convaincre que l’effort en vaut la peine, qu’ils sont ici pour gagner de l’argent et qu’ils vont 
améliorer leur situation et celle de leur famille s’ils parviennent à mener leur contrat de 
travail à terme. Ce point de vue est partagé par l’ensemble des personnes rencontrées.  
 

« Des problèmes psychologiques, il y en a beaucoup. Avant tout, on sait que 
c’est très difficile d’être loin, dans un autre pays, sans sa famille. […] C’est 
un travail difficile et parfois, la communication n’est pas très bonne entre les 
travailleurs. Psychologiquement tu te demandes : « Qu’est-ce que je fais ici? 
Je serais mieux de retourner chez moi ». Mais économiquement, on se dit : “ 
« Je suis ici ». Dans mon pays, au Mexique, il y a 5000 personnes qui 
veulent venir travailler ici, c’est une opportunité. Psychologiquement, on 
pense à ça. D’un côté, on veut travailler, on a besoin d’argent, mais de 
l’autre, on veut retourner chez nous, au Mexique » (travailleur migrant #6). 

 
« C’est la santé morale aussi. Son cœur est encore là-bas. Moi, je leur lève 
mon chapeau. Parce qu’ils font un gros sacrifice en venant ici. D’être 
séparés de leur famille. On parle de la santé physique, mais la santé 
morale, c’est important aussi » (producteur maraîcher #2).  
  
« Je pense qu’ils se font aussi à l’idée que ça va être dur avant de partir : 
C’est un coup à donner, après ça, on va être ensemble puis on ne crèvera pas 
de faim. On va pouvoir se bâtir une maison, on va pouvoir éduquer les 
enfants avec ce que j’aurai ramené. Je pense qu’ils partent, la majorité, avec 
cette optique-là, cette philosophie-là. Je pense qu’ils se mettent dans la tête 
que c’est temporaire, que c’est pour leur famille et c’est ce qu’il y a de 
mieux étant donné ce qui leur est offert chez eux » (accompagnatrice #3).  

 
Le travail agricole affecte également la santé mentale des travailleurs migrants. Selon eux, 
la pression pour maintenir le rendement (cartes de points), l’insécurité, la compétition entre 
les travailleurs, les relations conflictuelles entre les groupes ethniques ainsi que les 
barrières linguistiques affectent significativement l’ensemble des travailleurs migrants. En 
tout temps, ils affirment que leur patron peut décider ne pas les rappeler et de les remplacer 
par d’autres Mexicains ou Guatémaltèques qui attendent patiemment d’être appelés par les 
producteurs canadiens et d’intégrer les programmes de migration saisonnière. Les migrants 
sentent également qu’ils peuvent décevoir leur famille si les transferts monétaires ne sont 
pas à la hauteur de leurs attentes. 
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« Je pense que deux choses sont liées, la pression du travail et la pression de 
ne pas voir la famille. On sent souvent la pression. Les patrons ne sont pas 
toujours derrière nous, mais ils se rendent compte de notre rendement et ils 
se fâchent si notre rendement diminue. Il y a donc une pression. Entre les 
travailleurs aussi, pour la compétition dans le travail » (travailleur migrant 
#15).  
 
« Ça affecte mentalement. On retourne chez nous traumatisés de 
l’exploitation qu’on a subie dans le travail. Les maladies psychologiques 
affectent, à la longue, les maladies normales du corps. […] Je sais que 
physiquement, on arrive tous ici en santé, évalués dans notre pays. Mais 
mentalement, psychologiquement, nous souffrons » (travailleur migrant 
#16)   

 
Bien qu’ils aient l’opportunité de communiquer avec leur famille par téléphone et qu’ils 
gagnent relativement mieux leur vie que dans leur pays d’origine, certains migrants 
considèrent l’expérience trop difficile et consomment de l’alcool pour oublier leur situation. 
D’autres demandent à leur patron de travailler suffisamment longtemps afin de parvenir à 
payer leur billet d’avion qui leur permettra de retourner dans leur pays avant la fin de leur 
contrat de travail. Selon les producteurs maraîchers et les accompagnatrices, certains 
migrants vont aller jusqu’à simuler des problèmes de santé physique afin de se faire payer 
leur billet de retour. Ils nomment ces travailleurs les « faux-malades ».   
 

« J’en ai un qui est reparti cette année. On est allés deux fois chez le 
médecin. Il ne se sentait pas bien, il disait qu’il avait déjà pris des 
antidépresseurs. Il disait qu’il avait une douleur entre les omoplates, puis 
finalement il n’avait rien. On a passé des tests, on passé une écho, puis il 
n’avait rien. Finalement, il m’a dit que c’était dans sa tête, qu’il n’était pas 
bien, qu’il aimait mieux repartir. Ça fait qu’il est reparti » (accompagnatrice 
#1). 
 
« Le dernier que je suis allé reconduire à l’aéroport, il avait un mal de 
ventre. Ma belle-sœur a passé une demi-journée avec lui. Je suis allée la 
remplacer à l’hôpital  l’autre demi-journée. Je suis retournée une autre demi-
journée avec pour me faire dire qu’il ne voulait pas s’acheter des 
médicaments, qu’il voulait retourner chez eux. Ça fait qu’il ne voulait pas 
être soigné, il voulait sacrer son camp » (accompagnatrice #3). 

 
En somme, plusieurs facteurs de fragilisation peuvent favoriser l’apparition de divers 
malaises d’ordre psychosomatique : perte de sommeil, migraines fréquentes, maux 
d’estomac qui traduisent l’angoisse ressentie et une dépression latente.   
 
Recommandation de l’ensemble des personnes rencontrées 

• Offrir des services de santé psychologique aux travailleurs agricoles migrants  
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6.2. Les réactions des travailleurs migrants face à leurs problèmes de santé 
Les travailleurs migrants rencontrés semblent avoir très peu d’information sur le système de 
santé québécois. La majorité d’entre eux ignorent qu’ils cotisent à chacune de leur paye au 
régime d’assurance maladie du Québec et les quelques travailleurs qui ont cette information 
la détienne parce qu’ils se sont questionnés sur les déductions prélevées sur leurs payes. 
Dans le même sens, la majorité des travailleurs migrants rencontrés ignorent qu’ils sont 
admissibles à l’obtention de services de santé gratuits et de services dentaires coûteux. Très 
peu d’entre eux savent qu’ils sont couverts par la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail (CSST), à moins d’avoir eu droit à ces prestations dans le passé. Les travailleurs 
migrants vont plutôt acquérir cette information graduellement, par leurs employeurs, s’ils 
les questionnent, ou encore par les travailleurs qui ont plus d’ancienneté qu’eux. Au 
moment de la collecte des données, aucun travailleur ne pouvait nous dire exactement où se 
situaient les points de services de santé les plus près de leur entreprise. Cette 
méconnaissance générale génère différentes réactions face à un problème de santé.   
 

6.2.1. Continuer à travailler pour gagner de l’argent 
Malgré leurs problèmes de santé, l’ensemble des travailleurs migrants rencontrés 
continuent à travailler pendant des jours, parfois même des semaines, afin de pouvoir 
continuer d’envoyer de l’argent à leurs familles, pour combler les besoins primaires de 
l’ensemble de la maisonnée. Ils ont tout sacrifié pour se rendre au Québec alors ils veulent 
profiter amplement de cette opportunité. Ils vont endurer le mal, qu’ils jugent inoffensif, 
car, pour eux, chaque heure de travail rémunérée représente une somme considérable dans 
leur pays d’origine. Tant et aussi longtemps qu’ils peuvent marcher, ils vont continuer à 
travailler, malgré les effets néfastes que cela peut avoir sur leur corps à long terme.  

 
« Je ramassais des framboises. J’ai glissé et j’ai senti une forte douleur dans 
mon genou. Je ne l’ai pas dit à personne parce que je ne voulais pas perdre 
de travail. J’ai continué à travailler le jour suivant. Je sentais que mon genou 
s’inflammait. Au troisième jour, je ne pouvais pas plier mon genou pour me 
pencher, mais j’ai travaillé quand même. […] On sent la pression. On a 
peur. On vient ici pour permettre à notre famille de vivre mieux, de manger. 
Si on perd ça, on perd tout. Parce que ce que tu vas gagner ici, tu ne le 
gagneras pas là-bas et c’est ça qui fait peur » (travailleur migrant #17).    

 
Pour les migrants rencontrés, la consultation médicale et les conseils médicaux des 
professionnels de la santé (repos, anti-inflammatoires) ne leur rapporteront jamais autant de 
bénéfices que l’argent gagné aux champs, puisqu’ils ne recevront pas de compensations 
pour les heures au cours desquelles ils n’auront pas travaillé. Ils perçoivent les heures 
passées chez le médecin comme une perte de temps et d’argent significative. Autrement dit, 
ils pensent davantage en termes économiques qu’en termes de santé. Cela fait en sorte que 
plusieurs d’entre eux retournent dans leur pays avec des blessures non soignées qui ont 
dégénéré au fil des semaines. En continuant à travailler, ils espèrent également s’attirer les 
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faveurs de leurs patrons pour avoir une bonne lettre de recommandation et être rappelés 
l’année suivante.   
 

6.2.2. Continuer à travailler pour rester dans le programme 
Les travailleurs migrants croient qu’ils ont plus à perdre en mentionnant leur problème de 
santé à leur patron qu’en omettant d’en faire état. Ils sont convaincus qu’un problème de 
santé peut compromettre leur avenir dans le programme. Les Mexicains et les 
Guatémaltèques rencontrés sont conscients que la liste d’attente pour intégrer les 
programmes de migration saisonnière est longue et qu’ils peuvent facilement être 
remplacés par d’autres travailleurs agricoles. Très peu de travailleurs rencontrés ont 
confiance en leur patron à cet égard18. La majorité de ceux que nous avons rencontrés 
disent avoir peur et ne pas être à l’aise de discuter avec leur patron de leurs problèmes de 
santé en raison des représailles possibles, soit le non-rappel l’année suivante ou une 
mauvaise lettre de recommandation qui ne leur permettra pas de se trouver un autre 
employeur une fois de retour dans leur pays d’origine.  
 

« Si on tombe malade quand on arrive ici, plusieurs patrons se fâchent. 
Ensuite, ils ne nous rappellent pas, on perd notre emploi. Et après, c’est très 
difficile de pouvoir revenir au Canada. […] Dans une autre ferme, j’ai vu 
plusieurs compagnons qui sont tombés malades. On les a amené à l’hôpital 
et on ne les a pas rappelés, ils ne sont pas revenus. […] On perd tout et 
après, au Mexique, c’est très difficile de se trouver un autre patron canadien 
parce que plusieurs veulent entrer dans le programme. Alors on nous répond 
qu’on nous a donné l’opportunité de venir et que si le patron ne nous a pas 
rappelé, c’est parce que nous ne sommes pas de bons travailleurs » 
(travailleur migrant #15).  

 
Le risque de perdre l’opportunité de travailler au Canada est aussi très significatif dans la 
mesure où tous les travailleurs rencontrés ont absolument besoin de cet emploi afin de 
pouvoir subvenir aux besoins primaires de leur famille et de rembourser leurs dettes.   
 

6.2.3. Ne rien dire par peur du diagnostic et de ses conséquences 
D’autres travailleurs vont plutôt opter pour le silence par peur du diagnostic et des coûts qui 
pourraient être associés à leur problème de santé (médication, traitements, examens 
approfondis). Ils préfèrent souvent se convaincre que leur problème de santé est sans 
importance et attendre qu’il parte de lui-même plutôt que de prendre le temps d’aller 
consulter et d’avoir l’heure juste sur la gravité de leur état. Cela s’explique aussi par le fait 
qu’ils n’ont pas confiance aux médecins et que la consultation les gêne terriblement.  
 

                                                 
18 Autant les travailleurs qui vivaient leur première année que ceux qui avaient plus d’ancienneté dans les 
programmes.  
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« Souvent, on a peur de montrer certaines parties de notre corps et on a pas 
confiance aux médecins. Moi, je suis habitué avec les médecins, mais 
quelqu’un qui n’est pas habitué peut parfois avoir peur » (travailleur 
migrant #16). 

 
Dans le même sens, les travailleurs rencontrés ne veulent pas que leur patron soit informé 
de leur état de santé, car cela pourrait leur nuire ou être embarrassant, dépendamment du 
problème. On remarque aussi que ceux qui adoptent cette attitude craignent d’avoir à subir 
une opération et de n’avoir personne à leur côté pour s’occuper d’eux pendant leur 
convalescence au Québec. Comme ils migrent seuls, leur épouse, qui prépare toujours la 
nourriture à la maison, ainsi que leurs enfants ne peuvent être à leurs côtés pour prendre 
soin d’eux, ce qu’ils déplorent.  
 

« Qui va s’occuper de moi ici? C’est une autre raison pour laquelle les 
travailleurs ne vont pas chez le docteur. Là-bas, chez moi, je paye, on 
m’opère, mon épouse va prendre soin de moi, elle va s’occuper de moi. Ici, 
on ne peut compter sur personne. On préfère attendre et ne rien dire à cause 
de ça » (travailleur migrant #1).  

 
D’autres travailleurs, vont carrément refuser d’être opérés, même si leur situation l’exige. 
Ce deuxième scénario s’explique, par la peur de l’échec de l’opération et l’éloignement 
familial.   
 

« Quand ils m’ont dit : monsieur, nous allons devoir vous opérer. Je ne 
voulais pas qu’ils m’opèrent. Je pensais à mon épouse : s’il fallait qu’il 
m’arrive quelque chose pendant l’opération. À ce moment, ils m’ont dit : 
nous avons besoin d’une signature pour que vous nous autorisiez à faire 
l’opération. J’ai alors dit au docteur : il n’y aurait pas une autre façon de 
faire, que ce ne soit pas une opération. […] Il m’a répondu : si nous ne vous 
opérons pas, ça va vous affecter encore plus et vous aurez besoin d’autres 
opérations, plus longues et plus importantes. J’ai finalement accepté qu’il 
m’opère » (travailleur migrant #20).    

 

6.2.4. Recourir à l’automédication  
Les travailleurs migrants rencontrés ont systématiquement recours à l’automédication 
lorsqu’ils éprouvent des problèmes de santé physique. Fortement encouragés par les 
responsables des programmes au Mexique et au Guatemala, ils arrivent presque tous au 
Québec avec une trousse préparée dans leur pays d’origine qu’ils gardent cachée dans leur 
chambre. Ils expliquent cela par le manque de confiance en la médication à laquelle ils ont 
accès au Québec et la peur de ne pas pouvoir retrouver l’équivalent sur les tablettes des 
pharmacies.  
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« On sent que c’est plus sûr d’en apporter du Guatemala parce que là-bas on 
trouve ce dont on a besoin et on sait comment ça peut nous servir. Ici, non. 
On va à la pharmacie et on ne sait pas quoi acheter. On voit l’étiquette et on 
ne peut pas la lire. Si on n’est pas accompagné par quelqu’un, on ne sait pas 
quoi acheter » (travailleur migrant #17).  

 
Ces trousses peuvent contenir des herbes prévues à des fins de médecine traditionnelle, des 
comprimés pour les brûlures d’estomac, du sirop pour la toux, des vitamines, des 
antibiotiques, des anti-inflammatoires, différents liquides pouvant désinfecter les plaies ou 
encore des doses d’analgésiques ou d’opiacés contenues dans des seringues depuis 
plusieurs semaines, prêtes à être injectées. Nous avons constaté que certains travailleurs 
étaient identifiés par leurs pairs comme possédant les compétences requises pour la 
manipulation de ces trousses médicales maison. Lorsque surviennent des problèmes de 
santé, ces latino-américains retrouvent leur sens collectif de la solidarité sociale et de 
l’entraide collective. Cette forme d’aide naturelle existe au sein des groupes de migrants, 
mais elle semble rarement mise à profit dans la vie quotidienne ni soutenue par la société 
d’accueil. Les accompagnatrices et les professionnels de la santé rencontrés remettent en 
question de surcroit les compétences des migrants en matière d’automédication. Selon ces 
premiers, la méconnaissance de la médication contenue dans ces trousses et de l’utilisation 
à en faire peut parfois être nocive pour la santé des travailleurs.  
 

« Les travailleurs essaient un peu n’importe quoi pour se guérir. […] Il y 
avait un Mexicain qui avait mal aux articulations. Il faisait de l’arthrite. Il 
avait des médicaments qu’il s’était ramenés du Mexique. Là-bas, ce type de 
médicaments là est en vente libre dans les tablettes, mais ici, ça te prend une 
méchante prescription pour avoir droit à ça. […] Alors j’ai dit au Mexicain : 
« Amène tes pilules quand on va aller voir le médecin ». Le docteur, quand 
il a vu ça, il a dit : « Comment il a fait pour avoir ça lui? ». J’ai dit : « Il a 
amené ça dans ses bagages ». Il capotait le docteur. Il a dit : « Là, c’est bien 
important, il ne faut pas qu’il prenne ça avec la médication que je vais lui 
donner ». […] Ils nous ramènent toutes sortes de pilules » (accompagnatrice 
#4).  

 
D’autres migrants vont individuellement s’improviser professionnels de la santé afin de ne 
pas perdre des heures de travail en allant consulter. Ils vont s’occuper eux-mêmes de leurs 
coupures, de leurs plaies ou de leurs infections. C’est notamment le cas d’un travailleur qui 
avait un ongle incarné au moment de l’entrevue.  
 

« Quand je suis rentré du travail, j’ai désinfecté mon ongle avec un liquide, 
mais ça n’a rien changé. […] Par moi-même, j’ai décidé de couper l’ongle et 
d’en faire sortir l’infection. […] J’ai pris un petit couteau. J’ai fait ça trois 
fois, mais c’est devenu encore plus infecté. […] Ça me faisait mal, mais 
qu’est-ce que je pouvais faire? » (travailleur migrant #20).      
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Recommandation des travailleurs agricoles migrants et des accompagnatrices 

• Mettre des trousses de premiers soins à la disposition des travailleurs 
agricoles migrants 

• Offrir une formation sur le contenu de cette trousse et  l’utilisation à en 
faire 

• Instaurer un service d’info-santé en espagnol  

6.2.5. Faire une demande pour aller consulter 
Bien qu’ils soient conscients de leur droit de faire une demande de consultation si 
nécessaire, ce n’est que lorsqu’ils ne sont plus capables de tolérer la douleur et après avoir 
tenté de régler leur problème de santé par eux-mêmes que la plupart des travailleurs vont 
généralement faire une demande de consultation.  
 

« Dans une autre ferme, nous travaillions à 6 h 00 du matin. À 4 h 00 du 
matin je ressentais un peu de douleur. À ce moment, je me suis dit : je vais 
travailler. Je suis allé travailler de 6 h 00 à 7 h 00 pour couper de la laitue 
avec la douleur. Au cours de cette heure là, je coupais, je me relevais et je 
me tordais de douleur. Autour de moi, il y avait environ 15 autres 
travailleurs. Ils me voyaient, mais ne disaient rien. Je ne disais rien non 
plus. […] Je me pliais en deux, je me penchais, mais ils ne m’ont jamais 
demandé ce que j’avais. Je tentais de dissimuler la douleur pour qu’ils ne 
me voient pas. L’heure a passé, avec la douleur et un peu de 
vomissements. […] Comme de l’acidité dans ma bouche. À ce moment, 
nous avons fait une rotation et un compagnon a commencé à récolter 
pendant que j’empaquetais la laitue. Après 15 ou 20 minutes, je n’en 
pouvais plus. J’ai demandé en pleurant de douleur qu’on m’amène à 
l’hôpital parce que je n’en pouvais plus » (travailleur migrant #20).      

 
Les travailleurs s’organisent généralement aussi pour que ces demandes coïncident avec 
une journée de pluie ou une journée au cours de laquelle il y a moins de travail. Les 
demandes de consultation sont adressées au patron, à l’accompagnatrice ou à d’autres 
employés, dépendamment de la relation de confiance qu’ils auront développée avec ces 
personnes. La majorité des travailleurs rencontrés vont préférer s’adresser à 
l’accompagnatrice ou aux autres employés, qui parlent espagnol, qui leur semblent plus 
disponibles et qui sont accessibles, puisqu’ils travaillent généralement avec eux dans les 
champs. Le patron est plutôt perçu comme quelqu’un d’occupé, dans un bureau, beaucoup 
moins disponible.       
 

« Ils viennent généralement me voir quand ils sont malades. Ils se parlent 
beaucoup entre eux autres, entre villages. Les plus anciens leur disent : 
« Regarde, avec elle, il n’y a pas de trouble, vas-y. C’est pas parce que tu 
vas chez le médecin que tu reviendras pas l’année prochaine ». Ça, je pense 
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qu’ils le savent. […] Ils aiment mieux prendre contact avec moi. Ils se 
sentent moins gênés qu’avec les boss » (accompagnatrice #1).   

 
Bien qu’ils soient très peu nombreux et qu’ils proviennent tous de la même entreprise, ce 
qui fait en sorte qu’ils ne soient pas représentatifs de l’ensemble des migrants de l’île, 
certains de ceux qui ont été rencontrés se sont dits à l’aise de faire une demande de 
consultation. Ce sont quelques travailleurs qui connaissent bien leurs droits, qui savent 
pertinemment que leurs patrons ont l’obligation de leur fournir un accès aux soins de santé 
si nécessaire et qu’ils peuvent contacter le consulat si leurs patrons ne s’acquittent pas de 
cette tâche. Aussi, contrairement à la plupart de leurs confrères, ces travailleurs préfèrent 
avoir l’heure juste sur leur état de santé plutôt que de rentrer au pays blessés ou malades.  
 

« Je pense que si j’étais malade, j’exigerais qu’ils m’amènent à l’hôpital et 
qu’ils me guérissent. Je paye pour une assurance maladie. Je pense que j’ai 
le droit d’exiger ça » (travailleur migrant #11).   

 
« Personne n’est à l’abri des accidents, des maladies. […] Le patron se 
fâche, mais il doit comprendre que ça peut arriver d’être malade. Nous ne 
sommes pas des machines » (travailleur migrant #8).  

 
Malgré tout, quatre travailleurs rencontrés, exactement un par entreprise maraîchère, nous 
ont confié s’être fait refuser le droit d’aller chez le médecin après en avoir fait la demande à 
leur patron. 
 

6.3. Les réactions des producteurs maraîchers et des accompagnatrices face 
aux problèmes de santé des travailleurs migrants 
Lorsqu’ils intègrent les programmes canadiens de migration saisonnière, les producteurs 
maraîchers québécois s’engagent implicitement à fournir le transport et l’accompagnement 
nécessaires aux travailleurs qui doivent être dirigés vers des services de santé. Les 
producteurs maraîchers, assistés par les accompagnatrices, s’acquittent généralement de 
cette responsabilité et se préoccupent de la santé de leurs travailleurs. Ces deux catégories 
d’acteurs participent activement à la décision de leurs travailleurs d’aller consulter ou non 
en leur demandant régulièrement comment ils se portent. 
 

« Eux, leur job, c’est de venir ici et de cueillir des fraises. Moi, ma job, c’est 
de les accompagner. Je suis payée pour faire ça. Ça, je leur ai fait 
comprendre en leur disant : « Je suis payée pour faire ton évaluation à la fin 
de l’année, mais je suis aussi payée pour m’occuper de toi si tu es malade ». 
Habituellement, il n’y a jamais de problème » (accompagnatrice #4).  
 
« Je leur demande ce qu’ils ont quand je vois qu’ils ne se sentent pas bien. 
Comme il y en a un que son frère est décédé pendant qu’il était ici. Je m’en 
suis rendu compte à un moment donné parce qu’il n’était pas normal. Il 
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n’était plus lui-même. C’est normal, tu perds un frère. On finit tous par les 
connaître. Ce n’est pas long qu’on apprend à les connaître » (producteur 
maraîcher #3).  

 
Cependant, avant de diriger les travailleurs vers les services de santé, qu’ils considèrent 
comme un choix de dernier recours, les producteurs maraîchers et les accompagnatrices 
vont opter pour différentes alternatives.   
 

6.3.1. Varier les tâches 
Lorsqu’un travailleur fait mention d’un problème de santé physique ou que les patrons 
remarquent qu’il ne semble pas avoir un rendement habituel, ils lui permettent 
généralement d’effectuer d’autres tâches, des travaux plus légers. Par exemple, un 
travailleur qui se plaint de maux de dos et qui effectue de la cueillette pourra quitter 
temporairement le champ pour conduire des véhicules ou poser des étiquettes sur les boîtes. 
Aussi, en procédant de cette façon, les producteurs ont leurs équipes de travail complètes 
aux champs. Les travailleurs migrants rencontrés apprécient cette façon de faire.  

 
« On te permet de faire un autre type de travail. Quand une personne a mal à 
la jambe et qu’elle ne peut pas marcher, elle va dans la remorque et continue 
à travailler. Les tâches sont normales, mais elles se travaillent plus avec les 
bras que les jambes. […] J’ai dit à l’accompagnatrice que j’avais mal à la 
jambe et depuis ce temps, le patron me fait travailler dans la remorque. Je 
transporte les fraises. Je n’ai pas à marcher beaucoup. Ça me fait beaucoup 
de bien, mon étirement me fait moins mal et j’ai pu continuer à travailler » 
(travailleur migrant #1). 

 
Cette première alternative a comme conséquence de permettre aux travailleurs migrants de 
continuer à gagner de l’argent, malgré leur problème de santé. Toutefois, dans certains cas, 
cette alternative n’est pas réaliste.   
 

6.3.2. Arrêter le travailleur pendant quelques heures ou quelques jours 
Dans le cas où le travailleur malade ou blessé n’est pas en mesure d’effectuer des travaux 
légers aux champs ou dans les entrepôts, les patrons lui permettent généralement d’arrêter 
de travailler pendant quelques jours. Cependant, ces journées de repos forcé seront aux frais 
du travailleur.  
 

« Un gars malade, c’est un gars malade. […] C’est arrivé que les gars, ils 
ont appelé le matin en disant : « Je ne me sentais pas bien cette nuit, je n’ai 
pas dormi, ça déranges-tu si je reste à la maison? ». Un gars malade n’est 
pas productif dans le champ, il est aussi bien d’aller se reposer. […] Mais, il 
y en a un, une fois, qui est arrivé, puis il n’avait pas l’air à bien aller. Il avait 
mal à la tête depuis le matin. Je lui ai demandé s’il voulait prendre congé 
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pour l’après-midi. Je lui ai dit qu’il avait le droit. Le droit, ils savent qu’ils 
l’ont, mais ils ne veulent pas manquer d’ouvrage. Ils veulent travailler tout 
le temps. Mais tu vois qu’il n’est pas productif » (accompagnatrice #1).  
 

6.3.3. Tenter de régler le problème de santé avec les ressources disponibles 
Dans les quatre entreprises maraîchères visitées, on remarque que les producteurs et les 
accompagnatrices vont souvent tenter de régler les problèmes de santé de leurs travailleurs 
à partir des ressources qu’ils ont à leur disposition, sur la ferme ou dans les pharmacies 
(ibuprofènes, acétaminofènes, crèmes myorelaxantes, sirop pour la toux, antiacides).  
 

« Une personne qui rentre du bois, qui se fait écraser un doigt, tu lui dis : 
« On va le mettre dans de la glace ». Le gars te répond : « Non, non, je veux 
aller à l’hôpital ». Parfois, c’est un petit bobo, on ne peut pas vraiment aller 
à l’hôpital. […] On sait que ça va passer avec de la glace ou avec une 
Tylenol, puis le lendemain matin, c’est beaucoup moins pire. Des fois, 
même, c’est moi qui leur donne un petit pot de crème en leur disant : 
« Essaye ça, voir si ça fonctionne, ou si ça va pas, on ira consulter » 
(producteur maraîcher #2). 
 
« Il y en a des fois qui me disent : « Je veux aller voir le médecin ». Avant 
d’aller chez le médecin, ce n’est pas qu’on ne veut pas les amener, mais si tu 
as un mal articulaire de dos en cueillant des fraises, c’est normal. Ça fait que 
je leur dis : « On va essayer avec les ibuprofènes ou voir si ça fait quelque 
chose avec une crème. Et dans deux jours, si ça n’a pas passé, on va y aller. 
Mais essaye pour voir si la douleur diminue ». Parce que le médecin, de 
toute façon, là-bas, à la clinique, il va me le demander si le gars a essayé 
autre chose pour se guérir. Ça fait que là, on va le faire avant d’aller le 
voir » (accompagnatrice #2).   

 
Les accompagnatrices vont souvent offrir aux travailleurs de les accompagner à la 
pharmacie afin qu’ils puissent se procurer ce dont ils ont besoin pour améliorer leur état de 
santé. Bien que les travailleurs apprécient grandement ces démarches, ils croient que leurs 
patrons respectifs ne les prennent pas au sérieux et que cela ne fait que remettre à plus tard 
leur éventuelle visite chez le médecin. Ils sont également convaincus que l’avis d’un 
pharmacien ne vaut pas l’avis d’un médecin sur un problème de santé.  
 

« Un de mes compagnons de travail avait mal. Son état empirait de jour en 
jour. Il a été dans l’obligation de le dire aux patrons. Mais ils ne l’ont pas 
amené à l’hôpital. Ils l’ont seulement accompagné à la pharmacie » 
(travailleur migrant #15). 
 
« Quand on informe les patrons de notre état de santé, ils y prêtent attention. 
Le problème, c’est qu’ils ne nous amènent pas toujours voir le médecin, qui 
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est le seul à pouvoir nous évaluer. Parfois, les patrons pensent qu’on fait ça 
pour se reposer ou s’absenter du travail, mais non. Le temps qu’ils prennent 
pour analyser s’ils doivent nous diriger vers la clinique, ils le perdent en 
productivité parce qu’on ne travaille pas bien. […] Ils ne réagissent pas 
immédiatement, ils attendent, ils évaluent. On perd du temps » (travailleur 
migrant #16).  

 

6.3.4. Offrir la possibilité d’aller consulter 
Après avoir adopté les différentes stratégies susmentionnées, les producteurs maraîchers et 
les accompagnatrices offrent la possibilité aux travailleurs agricoles migrants d’aller 
consulter, alléguant le fait que c’est humain de tomber malade. Comme nous l’avons 
mentionné précédemment, ces offres coïncident avec des journées de pluie ou au cours 
desquelles il y a moins de travail aux champs.  
 

« On tombe tous malades, à un moment donné, on vient tous faibles. Si on 
ne se fait pas soigner, on ne donne plus de rendement après. Ça fait que je 
me dis... Nous autres aussi on... on est humains. On est tous faits pareils. Ça 
fait que même s’ils sont malades, ça ne veut pas dire que je les reprendrai 
pas l’année prochaine » (producteur maraîcher #2).  
 
« C’est une question de justice et d’équité. Moi, je n’ai pas de misère avec le 
fait de leur donner la chance de consulter. Il faut faire attention aux gens. 
C’est des êtres humains, ils ont la même valeur que nous. Ça ne me dérange 
pas d’y aller à outrance. Je trouve ça normal qu’on les accompagne. Je ne 
laisserais pas un chien dans la rue, je ne laisserai pas un être humain dans la 
rue non plus » (accompagnatrice #3). 
 

Toutefois, les producteurs et les accompagnatrices disent que leurs offres sont souvent 
rejetées par les travailleurs migrants.  
 

« Le droit, ils le savent qu’ils l’ont, mais ils ne veulent pas manquer 
d’ouvrage. Ils veulent travailler tout le temps, même s’ils ne sont pas 
productifs » (accompagnatrice #1). 
 
« Il y en a un, on s’était aperçu qu’il avait vraiment une grosse grippe, qu’il 
avait de la misère à parler, qu’il ne se sentait pas bien. Ce matin là, on 
commençait avec de la pluie, ça fait qu’on lui a dit : « Si tu ne veux pas 
travailler ou aller à la clinique c’est comme tu veux », mais il a décidé qu’il 
travaillait. Souvent, c’est vraiment eux qui prennent leur décision » 
(accompagnatrice #2).  

 
Selon eux, la décision de consulter semble donc revenir davantage aux travailleurs migrants 
plutôt qu’à eux-mêmes.  
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6.3.5. Rapatrier ou ne pas rappeler le travailleur l’année suivante 
Les producteurs maraîchers se voient parfois dans l’obligation de rapatrier ou de ne pas 
rappeler les travailleurs malades ou blessés. Différentes situations peuvent expliquer cette 
réaction des producteurs. Selon eux, si le travailleur souffre d’entorses lombaires à 
répétition ou qu’il a de l’arthrite, il lui sera très difficile de continuer à travailler dans les 
champs, où les tâches sont physiques et souvent dans des conditions très humides. C’est 
pour cette raison qu’ils ne rappellent pas certains individus.  
 

« C’est sûr que si c’est un cas d’entorse lombaire, la personne, je ne la 
reprends pas parce qu’elle va être plus fragile du dos. Comme l’année 
passée, on a eu un cas comme ça. Il a été pendant un mois et demi sur la 
CSST. […] Il a fait de la physio. On a mis toutes les chances de son côté. 
C’est sûr que je ne l’ai pas repris parce que son dos il aurait été plus fragile. 
Mais j’ai fait une lettre bien spécifique disant qu’il pouvait retourner chez 
un autre producteur, qu’il n’y avait pas de problème. […] Nous autres, notre 
travail, c’est physique. Ça fait que si les gars se maganent le dos, on sait que 
ça ne sera pas possible pour une autre année. C’est pour ça qu’on ne les 
reprend pas » (producteur maraîcher #2).  

 
« Je suis allée deux fois voir le médecin avec le même travailleur. 
Finalement, le médecin a découvert qu’il faisait de l’arthrite. De l’arthrite, 
quand c’est humide dans le champ et que tu as de la rosée jusqu’aux coudes 
le matin, c’est l’enfer. Les champs, ce n’est pas sa place à ce Mexicain là. Il 
ne reviendra pas l’année prochaine. Il est jeune, en plus, il a 30 ans, mais 
regarde, ce n’est pas un travail qui lui convenait. Nous, on n’avait pas 
d’autre chose à lui donner comme travail. C’est des fraises qu’on a. Ça fait 
que c’est ça, lui, il ne reviendra pas en raison de son arthrite » (producteur 
maraîcher #4). 

 
Toujours selon les producteurs maraîchers et les accompagnatrices, certains travailleurs se 
plaignent d’être malades ou blessés dans l’unique but d’être sur la CSST ou encore de se 
faire rembourser leur billet d’avion afin de rentrer dans leur pays d’origine avant la fin de 
leur contrat de travail. Ces travailleurs éveillent les soupçons des producteurs car ils vont 
souvent refuser la médication qui leur est proposée pour régler leurs « faux » problèmes de 
santé.   
 

« Il prenait aucune médication, il ne voulait rien savoir. En fin de compte, il 
voulait retourner chez lui, mais il voulait que ce soit moi qui paye son billet 
d’avion, mais ça n’a pas marché. […] Tu as deux spécialistes qui te disent 
que c’est un mal de dos et tu ne veux pas prendre les médicaments. Tu ris de 
moi. Alors moi, tout de suite, je fais un rapport au consulat disant : regarde, 
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il ne veut pas prendre ses médicaments, prépare-toi à le renvoyer chez lui » 
(producteur maraîcher #3).  
 
« On en a eu un, lui, il voulait s’en retourner au Mexique. Il ne voulait pas 
payer son billet d’avion pour s’en retourner. Il s’ennuyait de sa famille. Ça 
fait qu’au lieu de nous dire : « Je m’ennuie de ma famille, je vais m’en 
retourner, je vais payer mon billet d’avion », il a été malade pendant une 
semaine. On a passé, deux jours, deux nuits à l’urgence avec. […] Et le 
médecin, il a dit, à la fin : « Si votre Mexicain est malade, moi, je dois 
réinventer le livre de la médecine, parce qu’il n’est pas malade votre 
Mexicain ». Il a tout eu comme examens : des radiographies, une 
écographie… Tous les examens possibles, il les a tous eus. Les prises de 
sang. En tous cas, c’était le bordel, puis ils n’ont rien trouvé. Et là, on lui a 
dit : « Écoute, serais-tu moins malade si tu t’en retournais au Mexique? ». Il 
a dit : « Je pense que oui ». Mais ça a été un faux malade » (producteur 
maraîcher #4). 

 
Il arrive donc que les producteurs maraîchers aient à décider du retour précipité d’un 
travailleur vers son pays d’origine avant la fin de son contrat de travail. Rôle qu’ils 
n’apprécient guère, mais qu’ils n’ont souvent pas le choix d’adopter. Selon eux, les 
travailleurs qui manquent de motivation nuisent au reste du groupe. Ils ralentissent les 
autres et cela affecte significativement le rythme du travail. Selon les producteurs 
maraîchers, les travailleurs renvoyés au Mexique ou au Guatemala dans de telles 
circonstances obtiennent rarement une bonne lettre de recommandation.   
 

6.4. Les raisons de consultation 
De façon homogène, les acteurs rencontrés affirment que les principales raisons de 
consultation évoquées sont les maux de dos, les étirements, les entorses et les tendinites.  

 
« Ça a été beaucoup pour des douleurs au dos, des douleurs à la hanche, 
des douleurs, aux genoux. Beaucoup de douleurs musculaires, beaucoup 
de prescriptions d’anti-inflammatoires. J’en ai eu plusieurs qui ont eu mal 
dans le ventre. Je suis allée deux fois cette année passer des échos avec 
des gars qui avaient des douleurs au ventre, qui pensaient peut-être que 
c’était une appendicite puis bon, ils aimaient mieux vérifier, ça fait que je 
suis allée passer des échos avec deux gars. Mais le plus fréquent, c’est ça, 
c’est plus les douleurs musculaires » (accompagnatrice #1). 
 
« Dans 80 % des cas c’est musculo-squelettique. Des accidents de travail : 
des coupures, des entorses, des contusions, des chutes, des entorses à la 
cheville, des choses comme ça, la grosse majorité. Mais aussi, la santé 
d’autres choses : céphalées, des maux de tête, mal au ventre, gastro, mais 
pas plus que 10-15 % des consultations » (professionnel de la santé #1). 
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Ainsi, les raisons de consultation exprimées sont plus souvent reliées au troubles musculo-
squelettiques alors que la diversité des problèmes de santé vécus est beaucoup plus large 
selon nos résultats. Les travailleurs consultent également pour des complaintes physiques 
non spécifiques (maux de tête, maux de ventre) ne débouchant généralement pas sur un 
diagnostic selon les accompagnatrices. L’apparition de ces complaintes, parfois d’origines 
psychosomatiques, pose souvent des problèmes d’incompréhension et d’impuissance pour 
les producteurs maraîchers et les accompagnatrices. 

 
« Il y en a un, cette année, qui a quitté avant la fin de son contrat. Il avait 
été voir deux fois le médecin, ils ne lui ont rien trouvé. […] Je pense que 
son problème il était dans sa tête. Parce que dans le jour, quand il 
travaillait, il disait être correct. Puis quand il arrivait chez eux le soir, avec 
rien à faire, il avait des problèmes. Il avait mal au ventre. […] Il avait de 
l’anxiété. Il avait un problème, probablement, au Mexique, avec sa 
conjointe ou quoi, je le sais pas, il n’a pas voulu le dire » (producteur 
maraîcher #1). 

 
« Le dernier que je suis allé reconduire à l’aéroport, il avait un mal de 
ventre. Ma belle-sœur a passé une demi-journée avec, je suis allée la 
remplacer à l’hôpital l’autre demi-journée, je suis retournée une autre 
demi-journée avec. […] Je ne suis vraiment pas sûre que celui-là il avait 
mal quelque part » (accompagnatrice #3).  

 

6.5. Le choix du point de service 
Les travailleurs migrants vivent directement sur les terres de leurs employeurs, à proximité 
des entreprises maraîchères. Ces dernières sont essentiellement situées en milieu rural, où 
le transport en commun est inexistant et où les taxis refusent souvent de se rendre. Peu de 
travailleurs migrants ont des permis de conduire internationaux et ils n’ont accès aux 
véhicules que lorsque leur patron leur en donne l’autorisation. Les travailleurs migrants 
sont donc dépendants de leurs patrons ou des accompagnatrices pour avoir accès aux 
services de santé.  
 

« C’est l’accompagnatrice qui nous amène. […] Le transport c’est un 
problème. Si un travailleur veut aller à l’hôpital seul, il ne peut pas. Les 
taxis, je ne sais pas s’ils viennent ici, mais je pense que c’est très cher. 
C’est nécessaire que les patrons organisent les transports » (travailleur 
migrant #3). 

 
Les travailleurs migrants d’origine mexicaine et guatémaltèque disent n’avoir aucune 
connaissance des points de service à proximité de leur entreprise maraîchère sur l’île ni à 
l’extérieur de l’île. Ils affirment ne pas détenir cette information. Cette méconnaissance de 
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la localisation des points de services et de la distance à parcourir pour y accéder fait en 
sorte qu’ils ne pourraient en aucun cas s’y rendre seuls.   
 

« Il faut qu’on y aille avec eux autres. […] Disons qu’on ne serait pas là, 
eux autres, ils ne pourraient pas se dire : « Je m’en vais voir un médecin ». 
Il faudrait qu’ils sachent où, comment ça marche et tout le 
fonctionnement» (accompagnatrice #2).  

 
Les accompagnatrices et les producteurs maraîchers déplorent également le niveau de 
l’offre de services de santé de l’île ou la méconnaissent. Ils affirment majoritairement avoir 
de la difficulté à obtenir des rendez-vous avec les médecins de la clinique médicale et ils 
avouent ne pas penser à contacter les infirmières du CLSC au besoin. Ces dernières, selon 
eux, ne font que des vaccins, des prises de sang et des tests d’urine. Ils ne croient pas 
pouvoir y rencontrer quelqu’un en mesure de leur offrir une consultation et ne sont pas du 
tout au courant des différents programmes offerts par le CLSC.     
 

« La clinique, c’est bof. Premièrement, tu ne peux jamais y aller. Si tu 
appelles pour un travailleur, ils te revirent de bord. Ils ont de la misère à 
prendre des rendez-vous pour les Québécois, ça fait qu’ils se disent : 
« Regarde, ton travailleur mexicain là ». Et il y a le CLSC à l’île, mais 
moi, je ne le sais pas pourquoi, je n’ai jamais pensé d’aller là. Je ne le sais 
pas s’il y a de quoi là. […] Moi, la seule fois que je suis allée là, c’est 
parce que j’avais des prises de sang à faire faire. Ils m’ont dit : « Il faut 
que tu ailles au CLSC ». Ou ben pour faire faire les cartes d’assurance 
maladie des gars. Mais sinon, je n’ai jamais pensé, même une fois, d’aller 
au CLSC » (accompagnatrice #1). 

 
« Au niveau du CLSC, je n’y suis jamais allée parce qu’il me semble que 
c’est avec rendez-vous et que c’est longtemps d’avance. Et à la clinique, 
c’est vraiment des médecins de famille. Je pense qu’ils ne prennent même 
plus de patients. Tu ne pourrais pas aller les voir comme ça et leur dire : 
« Ben là, j’ai un Mexicain qui ne feel pas ». Moi, je n’ai même pas un de 
l’île comme médecin de famille. Je sais que ma sœur l’a et ça lui prend je 
ne sais pas combien de temps avant de le rejoindre. Ça fait deux mois 
qu’elle essaie de l’appeler pour un bébé. […] Ça fait que je ne m’essaye 
pas avec les Mexicains. Ça ne vaut pas la peine. Ça fait que sur l’île, 
présentement, il y a rien. Il y a vraiment rien sur l’île, il faut que tu 
sortes » (accompagnatrice #2). 

 
Sauf pour une entreprise qui fait soigner ses travailleurs sur l’île, en raison de sa proximité 
géographique avec la clinique médicale, les accompagnatrices sont généralement 
contraintes de sortir de l’île pour avoir accès à un service. La présence de médecins, l’accès 
au sans rendez-vous, les horaires et la proximité relative les font majoritairement opter pour 
la Clinique Giffard, située à Beauport ou encore les urgences hospitalières.  
 

34 



Rapport de recherche-évaluation : 
Les travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques de l’Île d’Orléans 

 

La distance entre les points de service de santé situés à l’extérieur de l’île et la majorité des 
entreprises maraîchères constitue également un problème d’accessibilité géographique, 
autant pour les travailleurs que pour les accompagnatrices et les producteurs maraîchers. 
Pour cette raison, les entreprises vont souvent organiser les transports en fonction de la 
quantité de travailleurs étrangers blessés ou malades. Autrement dit, ils vont se déplacer 
pour cinq ou six travailleurs, au lieu de se déplacer pour un seul travailleur malade ou 
blessé.   

 
« Quand l’accompagnatrice y va pour deux ou trois personnes, je dis : « Il 
y en as-tu un autre qui a mal à quelque part? ». Des fois, on fait un appel à 
tous pour ne pas y aller à tous les jours de la semaine. Comme l’année 
passée, des fois, on y allait deux fois par semaine. C’était comme un petit 
peu trop. […] On ne voulait pas inciter à y aller, mais sur le même 
voyage… Quand ils sont deux, trois, il reste d’autres bancs dans la 
caravane. S’il y a quoi que ce soit, on maximise le voyage. […] Puis ils 
n’ont pas tous leur permis. Nous, ici, on a juste trois conducteurs, sur la 
ferme, qui ont un permis international. Ça fait que c’est ça, il faut vraiment 
aller les reconduire à la clinique » (producteur maraîcher #2). 

 
Recommandation de l’ensemble des personnes rencontrées 

• Fournir plus d’information aux travailleurs agricoles migrants en ce qui a trait à 
la localisation des points de service de santé  

• Offrir des services de santé adaptés aux horaires des travailleurs agricoles 
migrants  

• Offrir aux travailleurs agricoles migrants des services de santé à domicile ou à 
proximité des entreprises maraîchères  

6.6. La consultation 

6.6.1. La question linguistique 
Les difficultés les plus souvent mentionnées par les acteurs rencontrés concernent les 
problèmes de communication lors de la consultation. De fait, la barrière linguistique 
constitue un obstacle de taille pour les travailleurs agricoles migrants mexicains et 
guatémaltèques. Ils ne maîtrisent ni le français ni l’anglais, ce qui ne leur permet pas de 
communiquer directement ni adéquatement avec les professionnels de la santé québécois. 
Ils ne sont également pas en mesure de comprendre les explications qui leur sont données 
concernant leur problème de santé. Ces travailleurs dépendent donc des accompagnatrices, 
interprètes informelles, afin d’avoir accès aux soins.   
 

« Si l’accompagnatrice ne m’avait pas accompagné, je n’aurais rien 
compris. C’est important qu’une personne nous accompagne pour traduire. 
On ne peut pas consulter seul. C’est un peu problématique. […] Nous ne 
savons pas parler français. On ne comprend pas » (travailleur migrant #2). 
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Le recours à des interprètes informelles ne semble résoudre que partiellement le problème 
fondamental de la barrière linguistique. En effet, selon les travailleurs migrants, bien que 
nécessaire, la présence d’interprètes informelles de sexe féminin pose certains problèmes en 
lien avec la confidentialité et le respect de l’intimité. Les Mexicains et les Guatémaltèques 
aimeraient pouvoir consulter seuls et parler de leurs problèmes de santé, quelle qu’en soit la 
nature.  
 

« Là-bas, dans l’autre ferme où je travaillais, un compagnon s’est blessé 
en soulevant des choses lourdes, très lourdes. Alors, ses parties intimes lui 
faisaient mal. Il m’avait dit que ça l’incommodait de devoir dire à la 
secrétaire de la ferme comment il se sentait, où ça lui faisait mal. […] 
Avec les détails. […] Avec un docteur, il y a un peu plus de confiance 
parce que c’est un docteur. Mais, par exemple, avec d’autres personnes qui 
ne sont pas docteurs ou infirmières, c’est plus difficile. Il n’y a pas de 
confiance, pas de confidentialité » (travailleur migrant #15).  

 
Les accompagnatrices rencontrées abondent dans le même sens. Bien qu’elles apprécient le 
travail auprès de ces migrants et qu’elles ont le souci de la confidentialité, elles 
reconnaissent que leur présence lors de la consultation puisse être embarrassante ou gênante 
pour les travailleurs étrangers.   
 

« C’est arrivé que j’aille voir le médecin pour un gars qui m’avait dit qu’il 
avait mal dans une hanche. On s’est assis là-bas, dans le bureau du 
médecin, puis je lui ai dit : « Bon, c’est où que t’as mal? ». Il a dit : « J’ai 
les hémorroïdes ». Mais devant les autres gars, il m’avait dit qu’il avait 
mal à la hanche. J’ai fait un méchant saut. Là, le docteur m’a demandé de 
lui poser des questions comme : « Ça saignes-tu? Ça fait combien de 
temps? Est-ce qu’ils sont sortis? ».  Hey! C’est gênant! Parce que moi, il 
faut que je lui redise ça en espagnol. On s’entends-tu que les hémorroïdes, 
je ne parle pas de ça dans le champ, hen? Ça fait qu’il y a des mots que je 
ne connais pas. Je te dis que le gars était gêné. Et là, en plus, le médecin a 
dit : « Bon, on va regarder ça ». Ça fait que là, moi, je reste-tu? Je pars? 
« Non, reste ici, mais on va fermer le rideau ». Mais là, le gars est là et 
moi je suis l’autre bord. Ça fait que la relation, elle a changé entre moi et 
ce gars-là. […] Comme les infections urinaires, c’est la même chose. Il a 
fallu qu’il y en ait un qui se baisse les culottes parce que ça chauffait. Ce 
sont des choses qui n’arriveraient pas normalement. Et là, ils sont pognés 
pour y aller avec moi. Il faut qu’ils me fassent confiance. Ils n’ont pas le 
choix. Surtout s’ils veulent se faire guérir » (accompagnatrice #1).  

 
« Le docteur, c’est correct, c’est sa job, mais toi, tu es là en plus. Tu n’es 
pas de sa famille, tu es une employée. […] Le docteur te dit des choses 
vraiment personnelles et il faut que tu traduises ça. Tu es mal à l’aise. […] 
Tu entres dans l’intimité de la personne, carrément. […] Quand on est 
dans la salle avec le docteur, on est 3-4 ou 5 personnes et on se regarde. 
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Ça fait que tout le monde entre dans l’intimité de la personne. Mais si je 
n’entre pas avec tous les travailleurs en même temps, il va y avoir un autre 
médecin qui va prendre le dossier et qui va appeler l’autre gars qui est tout 
seul dans la salle d’attente. Ça fait que moi, ce que j’avais pris comme 
décision, j’ai dit : « Il faut que ce soit le même médecin qui ait les dossiers 
ensemble ». Il y a des médecins qui me disent : « On va les faire entrer un 
par un ». D’autres me disent : « Non, non, non, c’est plus facile qu’ils 
viennent tous en même temps ». C’est sûr que quand on les fait entrer un 
par un, il y a plus une intimité » (accompagnatrice #2).  

 
Toutes les catégories d’acteurs rencontrés sur le terrain ont également abordé la question de 
la compétence linguistique des interprètes informelles. Il semble que dans certaines 
entreprises maraîchères, situées ou non sur l’Île d’Orléans, les personnes qui ont 
accompagné les travailleurs migrants vers les services de santé n’avaient pas une bonne 
connaissance de l’espagnol. Les travailleurs migrants avaient alors beaucoup de difficulté à 
se faire comprendre par les professionnels de la santé et vice versa.   
 

« Je commençais à désespérer parce que je voulais vraiment expliquer à 
l’accompagnatrice ce que je sentais. C’était difficile. Elle ne comprend pas 
bien ce qu’on dit. C’est difficile quand la personne qui traduit ne 
comprend pas tout. On ne peut pas bien nous exprimer et on ne peut pas 
parler directement au docteur. Au Mexique, on va chez le docteur et on 
peut expliquer tout, où on a mal et comment c’est. Ici, c’est différent. On 
désespère parce qu’on ne peut pas dire : j’ai mal là, j’ai ça, je sens ça… Il 
n’y avait personne de la clinique qui comprenait l’espagnol. Ça été un peu 
difficile » (travailleur migrant #13).     

 
Les accompagnatrices avouent avoir globalement une connaissance de base de la 
terminologie médicale. Généralement aidée de dictionnaires, elles tentent du mieux qu’elles 
peuvent de traduire les paroles de leurs travailleurs. Selon elles, les termes espagnols 
utilisés par les Mexicains et les Guatémaltèques peuvent également varier en fonction de 
leur région de provenance, ce qui complique parfois leur travail. Les accompagnatrices 
disent aussi éprouver de la difficulté avec les termes relatifs à la douleur, dont les 
équivalents n’existent pas toujours en français.  
 

« La première année, je parlais un peu espagnol, je traînais mon 
dictionnaire. C’est quand même quelque chose. Tu arrives avec eux, tu 
essaies de traduire comment qu’ils se sentent, leur douleur. […] Là je 
parle mieux espagnol qu’au début, mais je ne suis pas sûre que je traduise 
vraiment mieux. Des fois, ils disent des expressions, ils sentent telle chose 
comme la chaleur ou des picotements. Tu comprends le mot, mais ce n’est 
pas pareil pour chacun. […] Quand c’est une entorse lombaire, ça, c’est 
facile, mais c’est difficile de décrire comment il se sent. […] Je ne traduis 
pas le nom médical, je ne peux jamais le traduire » (accompagnatrice #2).  
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De telles situations d’incompréhension ou de méconnaissance de la langue des travailleurs 
migrants ont parfois provoqué des erreurs de diagnostics. Notamment dans le cas d’un 
travailleur qui travaillait en Montérégie au moment où il a fait une crise d’appendicite.  
 

« L’accompagnatrice ne parlait pas espagnol. J’avais donc besoin d’un 
traducteur. Un de ses frères parlait un peu espagnol. Il comprenait plus ou 
moins. Ils m’ont amené à l’hôpital. C’est lui qui a parlé avec l’infirmière. 
Je lui disais ce que j’avais et il traduisait ce que je disais. […] Ils voyaient 
que je me tordais de douleur, mais ils ne savaient pas ce que j’avais. Deux 
ou trois heures plus tard, ils avaient plus ou moins une idée de ce que 
j’avais. Ils m’ont donné des antibiotiques pour la douleur, mais 
l’antibiotique n’a pas fonctionné. La douleur était la même. […] Ils ne 
comprenaient pas bien ce que j’avais » (travailleur migrant #20). 

 
Recommandation de l’ensemble des personnes rencontrées 

• Offrir aux travailleurs agricoles migrants des services de santé en espagnol et 
leur assurant la confidentialité   

6.6.2. La question des croyances et des représentations  
La question linguistique ne semble pas constituer le seul obstacle au bon déroulement de la 
consultation. En effet, les travailleurs migrants, les accompagnatrices et les professionnels 
de la santé ont des conceptions différentes de la santé, de la maladie et des traitements à 
prodiguer selon leur culture. Cela fait en sorte que les travailleurs migrants ont des attentes 
face à la consultation et aux traitements qu’ils devraient recevoir afin de régler leur 
problème de santé. Ils s’attendent souvent à recevoir une injection, comme dans leur pays 
d’origine, pour une douleur musculaire ou une grippe. Ils sont donc souvent déçus de 
constater que ce traitement n’est pas aussi populaire au Québec.   
  

« Là-bas, au Guatemala, c’est différent. Je vais chez le docteur, je lui 
explique où j’ai mal, il m’examine et il me fait une injection. Très bien, c’est 
ce dont j’ai besoin. C’est rapide. Ici, c’est très différent. On nous prescrit du 
repos, des thérapies, des crèmes. Rien d’injectable. C’est long et ça ne sert à 
rien » (travailleur migrant #11). 

 
« Les médecins, là-bas, ils règlent tout. Tu t’assis en avant d’un médecin et 
il règle tous tes problèmes. Même si ça n’a pas d’allure, ils le règlent pareil, 
ils te donnent une piqûre et oups! Tu es guéri. Mais ici, ça ne marche pas de 
même. Ils ne te donnent pas de pilules pour rien. Si tu n’en as pas besoin, ils 
ne te donnent rien, ils te renvoient chez toi. Ça fait que les gars, ils arrivent 
dans le cabinet du médecin et le médecin leur a rien donné. Ils se disent : 
« Hein, ce n’est pas un médecin ça, il ne sait pas comment guérir » 
(accompagnatrice #1).  
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Cette attitude de retrait, de résistance ou de refus que manifestent parfois les travailleurs 
agricoles migrants à l’égard des services et des traitements québécois doit donc être comprise 
en fonction des croyances et des pratiques thérapeutiques propres à leur culture.  
 
Quand on leur demande s’ils auraient été mieux traités dans leur pays d’origine, les constats 
sont mitigés. Près de la moitié des travailleurs nous répondent à l’affirmative. Certains 
mettent en cause la barrière linguistique, mais d’autres ont eu l’impression que leurs 
symptômes n’ont pas été pris au sérieux ou qu’ils ont été banalisés au moment de la 
consultation et ils ont été très insatisfaits face aux services reçus. Les travailleurs migrants 
mettent alors en doute les compétences des médecins québécois.  
 

« Pour ce qui est des médicaments et des médecins, c’est mieux dans mon 
pays. C’est mieux là-bas parce qu’on paye beaucoup. On paye, mais on a 
un bon service. Les médecins sont plus compétents là-bas » (travailleur 
migrant #6).  
 
« Quand j’ai rendu visite au médecin, il ne m’a rien trouvé, mais je me 
sentais mal. J’ai eu une chute de pression. Je me sentais faiblir. Le 
médecin a dit que ce n’était rien, mais le jour suivant, je me sentais encore 
faible. Et en vérité, je n’ai jamais eu d’informations sur ma situation et je 
n’ai jamais su pourquoi je me suis senti aussi mal » (travailleur migrant 
#16). 

 
Toutefois, l’autre moitié des travailleurs rencontrés croient qu’ils seraient mieux traités au 
Québec que dans leur pays d’origine, et ce, en raison de l’avancement technologique, de 
l’efficacité des médicaments prescrits et de la gratuité des services.  
 

« C’est mieux ici. L’équipement et la technologie sont meilleurs ici qu’au 
Guatemala. On peut vérifier les maladies internes dans les os, dans le 
sang. Au Guatemala, on n’a pas ça. Tu vas payer des millions pour avoir 
ça » (travailleur migrant #10).  
 
« Dans mon pays, on traite bien les gens qui ont de l’argent. On prend soin 
d’eux. Mais ceux qui n’ont pas d’argent, ils ne se font pas bien soigner par 
les médecins. Ici, c’est différent. On m’a bien soigné et tout est gratuit, la 
consultation et la médication. Je vois qu’ils nous apprécient, nous les 
travailleurs. Je crois aussi qu’ici, la médication qu’ils nous donnent est 
meilleure » (travailleur migrant #13).  

 

6.6.3. La compétence culturelle des professionnels de la santé québécois   
Selon les accompagnatrices rencontrées, les professionnels de la santé ne sont pas 
réellement sensibilisés à la réalité de la migration saisonnière. Certains d’entre eux 
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semblent adopter une certaine indifférence envers cette population migrante, soit par 
méconnaissance ou en raison de son aspect temporaire ou saisonnier.   
 

« Les médecins, la plupart du temps, ils ont l’air de s’en foutre un peu. Ils 
nous voient arriver avec nos Mexicains et déjà, tu peux lire dans leur face 
qu’ils ne les considèrent pas comme des travailleurs d’ici. On dirait qu’ils 
s’en débarrassent vite. À toutes les fois que j’y suis allée, je me suis fait 
dire : « Ah, on ne peut pas donner rien pour ça ». « Ben là, j’ai attendu 3 
heures, donne-lui de quoi! Il a mal ». Ça, c’est le plus gros inconvénient. Et 
la réaction des docteurs, comme de l’indifférence un peu. Et pourtant, le 
docteur, il en mange des fraises. Il aime ça. Et bien ça prend des gens pour 
les cueillir. Ça fait que ceux qui sont malades, il faut les guérir. Les gens ne 
pensent pas à ça » (accompagnatrice #1).  
 
« Je pense qu’il n’y a même pas 10 % de la population qui savent qu’il y a 
des programmes pour les travailleurs étrangers, ça fait qu’encore bien moins 
la madame au sous-sol de l’Enfant-Jésus » (accompagnatrice #4). 

 
Toujours selon les accompagnatrices, les secrétaires des CLSC environnants auraient 
également refusé d’offrir des services à ces travailleurs, plus précisément pour l’obtention 
des cartes d’assurance maladie.  
 

« Maintenant on doit aller en ville, à la Régie, parce que les secrétaires du 
CLSC ne veulent plus nous voir. Elles disent qu’ils sont en manque de 
personnel. Elles nous envoient promener et elles raccrochent la ligne au nez. 
Elles nous disent : pointez-vous pas ici, on n’a pas le temps de s’occuper de 
vous. On a des choses plus urgentes à faire » (accompagnatrice #4).  

  
Avant d’être en contact avec les travailleurs migrants mexicains et guatémaltèques, 
l’ensemble des professionnels de la santé rencontrés ignoraient que ces travailleurs étaient 
couverts par le régime d’assurance maladie du Québec et qu’ils avaient accès à la CSST. Ils 
ne recouraient donc pas systématiquement à cette option lorsqu’ils avaient des patients 
souffrant de troubles musculo-squelettiques. Il va sans dire que les accompagnatrices 
omettent aussi parfois volontairement de mentionner cela aux professionnels de la santé, 
pour ne pas faire augmenter la cotisation de leurs patrons à ce régime d’assurances.  
 

« [Les professionnels de la santé] ne savent pas à quoi ils ont le droit ces 
travailleurs là. Parce que moi je le sais qu’ils ont le droit à la CSST et tout. 
Des fois, je n’ose pas le dire parce que je le sais que moi, mes boss, je vais 
arriver avec ça à la ferme et ils n’aimeront pas ça. C’est de la paperasse. […] 
Je me rends compte que [les professionnels de la santé] ne sont pas vraiment 
au courant de cette réalité là. On dirait qu’ils ne savent pas quoi faire avec 
ces travailleurs là. Quand ils ont vu le mal de dos et qu’ils disent : « Bon, il 
faudrait qu’il s’arrête à peu près 3 jours. Il ne faudrait pas qu’il travaille, il 
faudrait vraiment qu’il soit couché. Il faudrait vraiment qu’il soit arrêté, je 
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ne sais pas si vous pouvez l’arrêter. » […] Ça fait que là, à un moment 
donné, j’ai dit au médecin : « Il a le droit à la CSST, je le sais pas si c’est là 
que vous voulez en venir? ». « Ah oui? Ils ont le droit eux autres aussi? Ben 
oui, ça va être plus facile ». Ça fait que là, il sort tous ces papiers. […] Ou le 
médecin ma regarde et dit : « Là, eux, à quoi ils ont droit? Est-ce que c’est 
payé? », souvent, je vais avoir des questions de médecin. […] Ils ne sont pas 
au courant de ce à quoi ils ont droit » (accompagnatrice #2).   
 

La barrière linguistique constitue également un frein à l’établissement d’une relation de 
confiance entre le patient  et le professionnel de la santé et à l’aisance du médecin dans sa 
pratique avec les travailleurs agricoles migrants.  
 

« Le médecin n’aime pas nécessairement ça d’avoir besoin de moi à cause 
de la barrière de la langue. Lui, il aimerait ça être capable de parler 
directement à son patient. […] Il est contrarié, c’est sûr. Parce que je pense 
que la barrière de la langue, lui, ça le bloque. Mais il fait sa job de 
médecin. […] Ce n’est pas adapté, c’est bien certain » (accompagnatrice 
#4).  

 
Toutefois, certains travailleurs ont été en mesure de recevoir des soins dans leur langue. 
Bien que très rares, de telles situations ont tout de même permis aux migrants de 
communiquer directement avec les professionnels de la santé, généralement d’origine 
latino-américaine, effectuant un stage ou travaillant dans les hôpitaux fréquentés par les 
travailleurs agricoles migrants. Cette situation ne s’est jamais produite en clinique.    
 

« Il y a eu une fois où il y avait un étudiant en médecine qui venait de la 
Colombie, si ma mémoire est bonne. Ça fait que cette fois-là, il a refusé 
que j’entre dans la salle et le médecin a vu le travailleur seul parce qu’il 
parlait espagnol avec. Ça a été la seule fois » (accompagnatrice #3).  
 
« J’étais étendu sur le lit d’hôpital et une docteure est venue me voir. Elle 
parlait espagnol. Elle m’a dit : « Je viens d’Argentine ». Elle s’est assise et 
elle m’a demandé de lui expliquer mon problème et je lui ai tout expliqué. 
[…] C’était bien d’avoir l’opportunité de parler directement avec la 
docteure » (travailleur migrant #1).    

 
Les travailleurs migrants et les accompagnatrices apprécient le fait que la pharmacie de 
l’Île d’Orléans se soit munie d’un système informatique permettant de traduire les 
prescriptions en espagnol. Les travailleurs ont ainsi accès aux informations relatives aux 
médicaments qui leur sont prescrits ainsi qu’à la posologie requise. D’autres travailleurs, 
qui ont passé des tacos, ont également pu avoir les instructions du taco dans leur langue 
maternelle.   
 

« À la pharmacie de l’Île d’Orléans, ils se sont munis d’un système 
informatique en espagnol pour expliquer le dosage des médicaments. Et je 
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trouve ça génial. Là, les travailleurs ne peuvent pas dire : « Je me suis 
trompé de dose parce que je n’ai pas compris ». La posologie est écrite 
comme il faut. Moi, je trouve ça parfait. C’est une bonne chose puisque ce 
n’était pas quelque chose de compliqué » (accompagnatrice #3).  

 
« On est allés à l’Enfant-Jésus parce qu’un Mexicain devait passer un taco. 
Ils l’ont mis en espagnol. Moi, j’étais bien étonnée. J’ai trouvé ça vraiment 
bien. […] Ça le rassurait, lui, d’entendre parler dans sa langue. Parce 
qu’une fois qu’il est dans le taco, nous, on ne peut plus entrer en 
communication avec lui. […] Ça l’a comme sécurisé aussi » 
(accompagnatrice #4).  

 
Les professionnels de la santé sont conscients qu’ils ont beaucoup à faire pour devenir 
culturellement compétents. Ils savent pertinemment que les traitements qu’ils privilégient 
sont susceptibles de ne pas être à la hauteur des attentes des travailleurs migrants.   
 

« On a toutes nos manières culturelles de traiter nos gens. Alors j’imagine 
que dans leur pays, ils ont aussi des façons de traiter habituellement les 
gens. C’est sûr qu’il y a sûrement des choses qui sont différentes. On ne sait 
pas comment, dans ce pays-là, ils traitent ces choses là. C’est la même chose 
pour nous si on allait dans leur pays, peut-être qu’ils utilisent une huile ou 
une chose comme ça. Nous autres, ici, on n’y connaît rien » (professionnel 
de la santé #2).  
 
« Offrir des soins culturellement adaptés c’est se coller à la réalité, à l’entité 
du client qui est en face de toi, selon sa culture, selon ses principes, selon sa 
morale, selon ses peurs, selon ses craintes et ses refus aussi. C’est de 
respecter leurs convictions. Pourvu que ça n’aille pas à l’encontre de leur 
vie. Que ça ne mette pas leur vie en danger » (professionnel de la santé #3).  

 

6.7. Le suivi  
Selon l’ensemble des personnes rencontrées, le caractère saisonnier de ce type de migration 
complexifie significativement le suivi des dossiers médicaux. Parmi les travailleurs 
migrants rencontrés ayant expérimenté le système de santé québécois, un seul d’entre eux, 
ayant des problèmes de santé mentale, a pu avoir accès à un suivi au Québec19. Un 
travailleur nous racontait même qu’il n’avait jamais eu les résultats de ses radiographies.   
 

« Je n’ai jamais eu les résultats, je n’ai jamais su ce que j’avais. Ils ne m’ont 
jamais dit ce que je devrais faire ou ne pas faire pour améliorer mon état. 
[…] Je suis parti sans qu’ils me donnent les résultats. Au Guatemala, j’ai 
enfin su ce que j’avais » (travailleur migrant #17).    

                                                 
19 Ce travailleur n’avait pas de problèmes de santé mentale dans son pays. Il s’agit d’un suivi d’un été à 
l’autre au Québec.  
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Peu enclins à consulter pour les différentes raisons susmentionnées et étant donné la 
pénibilité de leur emploi au Québec, l’ensemble des travailleurs migrants rencontrés 
affirment retourner dans leur pays en moins bon état qu’à leur arrivée au Québec.  
 

« Je suis arrivé ici en bonne santé, mais je ne repartirai pas en bonne santé. 
Le problème que j’ai maintenant, je sais que je vais l’amener avec moi au 
Mexique. Je ne vais pas pouvoir le guérir durant les jours qui me restent. Je 
n’aurai pas le temps. […] On n’arrive pas ici dans le même état que 
lorsqu’on quitte » (travailleur migrant #13).  

 
Parmi les problèmes de santé qui perdurent, les travailleurs font mention des maux de dos 
et des problèmes respiratoires, propres à ceux qui travaillent en serres. Selon eux, plusieurs 
travailleurs rentrent au pays blessés ou malades. Ils prendront alors un moment pour 
consulter et se guérir avant de retourner au Québec au printemps suivant. Le tout, à leurs 
frais.    
 

« Je me suis rendu compte que certains compagnons arrivent ici en bonne 
santé, mais qu’ils retournent au Guatemala en mauvais état. […] Plusieurs 
ont des problèmes de dos » (travailleur migrant #11). 
 
« Ceux qui retournent au Mexique avec des problèmes sont ceux qui ont 
travaillé dans les serres. J’en connais deux qui ont des problèmes à la gorge 
à cause des pesticides. […] Les traitements coûtent très chers. On leur donne 
des médicaments pour les aider à guérir leur infection à la gorge » 
(travailleur migrant #12).    

 
Ainsi, la gratuité des soins au Québec ne semble pas avoir d’incidence sur le choix des 
travailleurs migrants rencontrés d’attendre afin de pouvoir consulter librement dans leur 
pays.  
 
Recommandation des travailleurs agricoles migrants 

• Offrir un examen médical aux travailleurs agricoles migrants en cours d’été 
 

7. L’analyse des résultats 
 
Le travail de recherche-évaluation entrepris relativement au contexte des travailleurs 
agricoles migrants sur l’Île d’Orléans fut mis en place sur la base d’un constat subjectif de 
carence et d’insuffisance en termes d’offre de soins et de services culturellement adaptés. 
L’analyse des résultats présentés dans les pages précédentes souffre ainsi d’un a priori en 
faveur de la dénonciation de ce qui ne va pas dans l’organisation actuelle des soins, attitude 
qui peut occulter les situations qui ont malgré tout abouti à des actions et des réponses 
satisfaisantes et efficaces. L’objet de ce travail n’est pas de faire porter le blâme sur certains 
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acteurs en particulier; nous sommes tous, tant individuellement que collectivement, 
impliqués ou concernés par les imperfections et manquements de l’offre de soins aux 
travailleurs agricoles migrants. Cette situation nous apparaît de plus représentative d’une 
problématique d’accessibilité assez globale au sein de notre système québécois de soins 
actuel. Nous réitérons notre intention, au cours de ce processus de recherche-évaluation, de 
comprendre et d’analyser afin de mieux soutenir le changement et l’innovation qui 
permettront à notre société de progresser dans le sens d’une plus grande humanité dans la 
dispensation des soins et d’un plus grand respect des cultures et de l’altérité. 

7.1. Le travail agricole et le statut migratoire 
Les caractéristiques du travail agricole au Québec et l’aspect temporaire du statut 
migratoire des travailleurs agricoles semblent constituer, selon les résultats précédemment 
exposés, des facteurs susceptibles d’avoir une incidence délétère sur la santé physique et 
psychologique des travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques. Immigrants 
et réfugiés espèrent généralement – à tort ou à raison – réconfort, santé, éducation et 
prospérité au sein de leur pays d’accueil. Le vécu des travailleurs agricoles migrants nous 
apparaît, par le fait même, très différent de celui des autres catégories d’immigrants et de 
réfugiés au Québec. Ces travailleurs saisonniers retournant dans leur pays d’origine une 
fois leur contrat de travail terminé, la société québécoise ne semble pas, à la lumière de nos 
premiers résultats, avoir manifesté jusqu’à présent l’intention de mettre en place les outils 
favorables à la résolution de leurs besoins et de leurs problèmes spécifiques. Ceux-ci se 
retrouvent ainsi comme des travailleurs invisibles au sein de notre société qui ne déploie 
que peu de moyens pour favoriser leur intégration lors de leur séjour estival annuel. 
 
Comme nos résultats le démontrent, ces gens vivent une pression physique, psychologique 
et affective majeure ayant des conséquences significatives sur leur santé. Ils travaillent dans 
un contexte ergonomique difficile – qui intéresse de moins en moins de Québécois – 
(cadence imposée, longues journées de travail, conditions climatiques variables, contraintes 
posturales, soulèvement de charges) et sont exposés à des produits chimiques (engrais, 
pesticides). Sur le plan physique, les problèmes de santé s’expriment sous forme de 
troubles musculo-squelettiques, respiratoires, cutanés, digestifs et de malaises généraux 
(insomnie, fatigue, maux de tête) qui nuisent tant à leur bien-être qu’à leur productivité. 
Ces problèmes physiques s’accompagnent de manifestations d’anxiété, d’angoisse, de 
phénomènes de somatisation et d’humeurs dépressives, qui amplifient la souffrance et 
l’inconfort des problèmes physiques. 
 
Aux caractéristiques des difficultés inhérentes au travail agricole s’ajoute, de par l’aspect 
temporaire de leur migration, une contrainte psychique et affective majeure ayant des 
conséquences significatives sur le bien-être de ces travailleurs. Ces personnes, pour la 
plupart paysans pauvres, mariés, et ayant des charges familiales, migrent temporairement 
au Canada dans le but de subvenir aux besoins primaires de leur famille et d’améliorer leur 
situation économique globale. L’argent durement gagné dans les champs québécois est 
presque totalement transféré vers les communautés d’origine. L’emploi constitue une 
préoccupation dominante chez ces hommes et leur état de santé devient une préoccupation 
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secondaire. Loin de leur famille pendant plusieurs mois, les Mexicains et les 
Guatémaltèques doivent faire la preuve qu’ils sont performants, disponibles en tout temps, 
dans l’objectif d’être rappelés l’année suivante par leurs employeurs québécois respectifs20. 
En effet, les programmes sélectionnent peu d’élus et, en raison de la pauvreté endémique de 
cette catégorie de travailleurs au Mexique et au Guatemala, la demande est par contre très 
forte pour participer aux programmes.  
 
Les travailleurs n’ont ainsi pas le sentiment de bénéficier d’une sécurité d’emploi et 
d’avantages sociaux réels. S’absenter du travail pour aller consulter représente un manque à 
gagner et s’inscrit dans la crainte des conséquences de la maladie. Les exigences de 
performance du contexte de travail, associées à l’incertitude d’être rappelés et sélectionnés 
chaque année, conditionnent par conséquent souvent négativement la première réponse au 
problème de santé émergent (négation du problème, automédication, retard de consultation, 
attente du retour au pays pour aller consulter). Le désir de ne pas perdre sa place dans le 
programme (pour ne pas fragiliser l’économie et le sort de la famille restée au pays) crée un 
fardeau mental et affectif majeur qui influence l’état de santé des travailleurs migrants et 
leur réponse à la maladie. 
 
Ces derniers vivent par conséquent un stress sévère que le modèle d’acculturation de Berry 
(1984, 1999) aide à comprendre. Isolés géographiquement, souvent cantonnés entre 
personnes de même provenance, désireux avant tout de rentabiliser économiquement leur 
séjour et non engagés dans un processus d’installation et d’intégration définitive au 
Québec, les travailleurs agricoles migrants se retrouvent ainsi, selon le modèle de Berry 
(1984), dans une situation de séparation du reste de la société d’accueil. Cet état instable et 
temporaire génère un stress d’acculturation constant et morbide qui peut être source de 
problèmes de santé mentale, toujours selon le même auteur (Berry & Kim, 1988). 
 
Selon les employeurs, tous facteurs confondus (logement, transport, équipements), les 
travailleurs migrants leur coûtent chers, comparativement  à une éventuelle main-d’œuvre 
d’origine locale21. Les employeurs justifient ainsi les attentes de performance très élevées 
envers leurs travailleurs migrants. Ces attentes peuvent paraître souvent excessives et 
incompatibles avec les normes du travail au Québec, mais force est de constater qu’il en est 
de même pour tous les travailleurs de ce secteur d’activité au pays. Il est néanmoins 
paradoxal que certains employeurs usent leurs travailleurs à la tâche, alors que la rentabilité 
de leur entreprise maraîchère dépend de la bonne santé, et donc de la performance, de leur 
main-d’œuvre migrante saisonnière. La ressource de travailleurs migrants étant 
« inépuisable » pour les employeurs, sachant l’excès de la demande des travailleurs des 
pays d’origine sur l’offre des producteurs agricoles québécois, la question se pose de la 

                                                 
20 Car ils ne peuvent pas circuler librement dans le marché du travail.  
21En dehors des vacances scolaires, les employeurs ne trouvent plus de candidats locaux pour ce type de 
travail et les salaires qui l’accompagnent. Les comparaisons sur le coût des différentes mains-d’œuvre restent 
donc subjectives, une main-d’œuvre locale potentielle demanderait possiblement des salaires plus élevés pour 
la pénibilité de cette  tâche. 
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motivation de ces derniers à véritablement améliorer les conditions de travail de leurs 
employés saisonniers.  
 
Les risques de dérapage et d’exploitation de cette main-d’œuvre existent réellement, 
comme des reportages des médias canadiens l’ont  récemment dénoncé22. Ces risques ont 
d’ailleurs été largement dénoncés par la communauté internationale qui, par l’entremise du 
Haut commissariat des nations unies aux droits de l’homme, a rédigé la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille adoptée par l’Organisation des nations unies le 18 décembre 1990 
(HCNUDH, 1990) aux fins de protéger tous les travailleurs migrants contre les abus 
potentiels et le non-respect de leurs droits humains. 
 
Cependant, comme nos entrevues le démontrent, les employeurs québécois sont pour la 
plupart intéressés au bien-être de leurs employés, tant pour des raisons humanitaires 
qu’économiques. Leur sensibilité et leur compréhension du vécu des travailleurs migrants 
quant aux problèmes de santé exprimés sont par contre très inégales, passant d’une très 
grande empathie à l’indifférence la plus totale. Bien que la plupart d’entre eux tentent de 
garder leurs employés au travail en modifiant ou en allégeant les tâches au besoin, tous ne 
sont pas conscients ou convaincus de la valeur ajoutée que représente le fait de réengager 
les mêmes migrants chaque année. Certains n’en voient pas les avantages, alléguant la 
simplicité de la tâche et l’interchangeabilité des travailleurs migrants, balayant à travers ce 
discours des années de lutte pour l’humanisation des conditions de travail dans les sociétés 
occidentales. De plus, le contexte économique actuel et les difficultés que rencontrent les 
producteurs agricoles pour rester financièrement à flot (et faire vivre leur propre famille) ne 
favorisent pas la résolution du conflit de valeurs opposant la recherche du profit au bien-
être des travailleurs en faveur d’une voie humaniste et sociale-démocrate. 
 
À tous les éléments précédents s’ajoute la méconnaissance du système de santé et des 
services disponibles, inhérente au statut de migrant saisonnier. Cela s’avère être également 
un obstacle à l’accessibilité aux soins selon Massé (1995). Les travailleurs agricoles 
migrants que nous avons rencontrés, utilisateurs éventuels, ne sont pas ou sont trop peu au 
courant de la disponibilité, de la localisation des services de santé, de la façon de procéder 
au Québec pour consulter, de leurs droits d’accès en tout temps aux services de santé ainsi 
que des exigences de qualité et de confidentialité qu’ils sont en droit de revendiquer. 
L’information sommaire donnée aux travailleurs agricoles migrants à leur arrivée – parfois 
en français – ne semble pas d’un grand secours dans la réponse initiale à leurs problèmes de 
santé. Alors que ces gens sauraient comment réagir chez eux, ils sont ici démunis, 
impuissants et dépendants d’une aide externe aléatoire face au système de santé québécois. 
Cette information est dispensée selon un mode de responsabilisation individuelle typique à 
notre société nord-américaine, chaque travailleur étant responsable de mettre en œuvre les 
moyens pour être opérationnel, sécuritaire dans son travail et de veiller à sa propre santé. 

                                                 
22 Le Soleil, 28 septembre 2008, Annie Morin : Les champs de la mort, l’agriculture de la démesure.  
Le Devoir, mardi 27 janvier 2009, Eric Desrosiers : Les travailleurs migrants parleront d’une seule voix. 
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Or, les Mexicains et les Guatémaltèques proviennent de sociétés, selon notre perception, 
plus collectivistes; les modalités d’information et d’éducation sanitaire devraient peut-être 
être repensées en fonction de ce mode collectif afin d’être plus efficace. Certains 
travailleurs semblent de plus bénéficier d’une connaissance du milieu et d’une autorité 
issues de leur expérience plus ancienne en sol québécois. Ce leadership naturel et 
l’organisation sociale qui en découle ne sont pas utilisés ou valorisés alors qu’ils 
constituent des éléments d’empowerment qui pourraient être utiles et permettraient peut-
être d’éviter certaines situations malheureuses.  
 
Pour les raisons citées précédemment, les travailleurs agricoles migrants n’osent pas 
exercer leurs droits (accès aux soins et protection par les programmes de la CSST) dans la 
crainte évoquée de façon plus ou moins explicite de subir des représailles et de faire face à 
des pénalités. Ces travailleurs occupent des emplois précaires, non syndiqués, ce qui les 
rend susceptibles d’être exposés à des conditions de travail à risque pour la santé – 
insécurité d’emploi, normes de santé et de sécurité au travail insuffisantes – (Massé, 1995). 
Or, la structure des programmes laisse les travailleurs agricoles migrants à la merci des 
employeurs qui peuvent réagir négativement à leurs besoins de santé légitimes par 
l’intermédiaire de la clause sur le rapatriement ou le non-rappel l’année suivante. Un 
ouvrier agricole migrant a le droit, conformément à la législation provinciale, de refuser 
d’effectuer un travail dangereux. Qu’en est-il de ce droit sachant qu’en raison des modalités 
propres aux programmes, l’employeur peut tout simplement faire rapatrier celui-ci s’il 
cherche à exercer son droit fondamental à la santé et à la sécurité?  
 
Le constat global de la situation des travailleurs agricoles migrants ne nous semble ainsi 
guère reluisant face aux fondements d’équité et de justice sociale de notre société 
québécoise. D’une certaine façon, les sociétés québécoise et canadienne sont redevables 
aux travailleurs agricoles migrants d’assurer la survie de l’exploitation agricole par leur 
présence et leur travail, de permettre le développement d’une richesse collective et 
d’assurer la survie d’un mode de vie rural. Face à la nature des contraintes ergonomiques de 
ce travail agricole harassant et sachant ses effets délétères sur la santé, la question se pose 
de la responsabilité individuelle et collective de cette situation. Qui, depuis le 
gouvernement et les employés de l’état qui signent les ententes internationales de 
circulation de main-d’œuvre, depuis le producteur maraîcher qui engage des étrangers à 
défaut de trouver de la main-d’œuvre locale, jusqu’aux canadiens et québécois qui se 
délectent des fraises et autres douceurs produites sur l’Île d’Orléans, qui donc est 
responsable de la situation sanitaire et sociale dans laquelle ces travailleurs effectuent leur 
séjour au Québec? 
 

7.2. La trajectoire de soins et la dynamique interculturelle 
Selon Massé (1995 : 423), « l’accès aux services préventifs et curatifs est l’un des 
déterminants majeurs de l’état de santé d’une population. Ce facteur prend toutefois une 
dimension particulière dans les minorités ethnoculturelles ». Malgré l’accès gratuit aux 
services de santé par le caractère universel des systèmes de santé canadiens, les travailleurs 
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agricoles migrants doivent surmonter, à l’instar de la population québécoise dans son 
ensemble, différents obstacles à l’accessibilité aux services de santé, et ce, plus 
particulièrement quant à l’accès aux soins de santé mentale.  
 
Indépendamment du processus de réponse au problème de santé décrit précédemment, il 
appert, selon nos résultats, que les raisons de consultation invoquées par les travailleurs 
migrants sont, elles aussi, conditionnées par le statut migratoire même et la précarité de ce 
statut. Le manque d’autonomie dans la gestion du problème de santé et les expériences 
vécues, tant par leurs condisciples que par eux-mêmes lors de situations antérieures, 
astreignent souvent les travailleurs agricoles migrants à trouver des prétextes parfois 
fallacieux qu’ils pensent plus « acceptables » pour aller consulter que la véritable raison, 
particulièrement en ce qui a trait aux problèmes plus intimes et psychoaffectifs. La 
dépendance à l’égard des employeurs et des accompagnatrices pour aller consulter renforce 
selon leurs dires ce sentiment subjectif de vulnérabilité et d’impuissance. 
 
À ces obstacles relevant du contexte humain de communication interindividuelle, s’ajoutent 
les obstacles géographiques. Au Québec, comme en témoignent les habitants des régions 
périphériques rurales, l’accès aux services de santé est plus difficile en raison des distances 
et de l’insuffisance des ressources humaines. Nous avons constaté que les employeurs et les 
accompagnatrices reproduisent avec leurs travailleurs migrants la trajectoire de soins qu’ils 
suivraient spontanément pour leurs propres besoins. Ils se rendent d’abord à la pharmacie et 
demandent conseil au pharmacien. En l’absence de résultats, ils se décident à aller consulter 
dans les cliniques et, en dernier recours, dans les hôpitaux. Paradoxalement, pour la 
population étudiée, le point de services du CLSC de l’Île d’Orléans ne semble pas 
constituer une option ni, pour la majorité des accompagnatrices, la clinique médicale 
présente à l’entrée de l’île. Les producteurs maraîchers et les accompagnatrices tentent ainsi 
de répondre aux besoins de santé des travailleurs qu’ils accueillent en élaborant, avec les 
moyens du bord, leurs propres stratégies de réponse aux besoins, en l’absence apparemment 
totale de support organisationnel des instances administratives et sanitaires de la région. 
Une trajectoire de soin semble s’être spontanément dessinée avec le recours plus fréquent 
désormais à une clinique sans rendez-vous de Québec, clinique réseau permettant l’accès 
aux plateaux techniques et à la deuxième ligne, sur une base de bonne volonté des 
intervenants, mais sans réelle adaptation et organisation des services aux besoins 
spécifiques de cette clientèle. 
 
En vertu des accords entre le Mexique, le Guatemala et le Canada, les travailleurs agricoles 
migrants saisonniers bénéficient des mêmes services de santé que les citoyens canadiens. 
Dans ce contexte de gratuité et d’accès universel aux soins, les travailleurs se trouvent 
entravés par les barrières liées à la communication linguistique et ne peuvent finalement 
accéder à des soins de qualité. La langue est décrite comme un outil indispensable à la 
médecine, principal instrument pour assurer sa pratique (Jackson, 1998). « [Établir] une 
communication permet à toutes les parties présentes à une rencontre médicale de participer 
à l’exploration de la maladie ou des troubles médicaux et de déterminer d’un commun 
accord ces aspects de la « culture » du patient et des intervenants qui doivent être pris en 
ligne de compte lors du diagnostic et du traitement » (Bowen, 2000 : 99). Toutefois, dans le 
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contexte qui nous intéresse, la communication directe entre le patient et l’intervenant est 
presque toujours impossible. Les soins dans la région de Québec se dispensent en français 
et les connaissances linguistiques des intervenants en santé sont quasi inexistantes en ce qui 
a trait à l’espagnol. Malgré les efforts louables de traduction de l’interprète informelle 
accompagnant le travailleur migrant mais non rattachée à l’institution de santé, l’entrevue 
médicale risque d’être  influencée par les limites de ses connaissances. La compétence de 
ces interprètes en matière de médecine n’est pas toujours satisfaisante, selon les 
témoignages recueillis tant chez les travailleurs migrants que chez les accompagnatrices et 
les employeurs. « Le niveau de compétence de l’interprète non professionnel dans les 
langues officielles ou minoritaires peut varier selon ses connaissances du domaine pour 
lequel l’interprétation est demandée. […] La nécessité de garder la confidentialité et de 
demeurer objectif, points sur lesquels on met l’accent dans les codes de conduite 
professionnelle en interprétation médicale, n’est que très peu souvent reconnue par les 
interprètes non professionnels » (Bowen, 2000 : 103-104). Nous avons constaté que 
l’existence d’un lien hiérarchique entre les travailleurs et les interprètes accompagnatrices, 
doublé d’un lien entre ces dernières et les employeurs, pose d’importants problèmes de 
confidentialité et de conflits d’intérêts qui nuisent à la relation patient-médecin. La 
littérature scientifique suggère effectivement le recours à des interprètes formés. Selon 
Karliner (2004,2006), la communication s’améliore significativement si ce sont des 
interprètes formels qui sont employés.   
 
En milieu rural, « les probabilités sont plus élevées que des obstacles linguistiques et 
culturels se présentent et que le soutien social soit inadéquat » (Bowen, 2000). C’est 
effectivement la situation prévalant sur l’Île d’Orléans mais, comme en témoignent encore 
les personnes rencontrées, les institutions en ville ne sont pas mieux loties. Comme le 
souligne Rochefort (2001 : 85), « les barrières linguistiques sont une entrave à l’équité. De 
plus, elles entraînent des diagnostics erronés, des traitements inappropriés, des problèmes 
de confidentialité, d’information, une mauvaise compréhension entre l’intervenant et 
l’usager, l’exclusion des recherches ainsi que des problèmes de droits d’accès aux 
services ». Les barrières linguistiques ont une incidence négative sur la compréhension par 
les patients de leur état de santé et du traitement prescrit et, par conséquent sur l’observance 
du traitement par le patient (Bowen, 2000). Ce point est confirmé par les travaux de Leanza 
(2005) qui affirme que tout le processus de soins est compromis ou à risque quand les 
barrières de la langue ne sont pas surmontées.  
 
À ce problème linguistique nuisant au bon déroulement de la consultation s’ajoute 
l’incompréhension mutuelle des représentations culturelles en santé (Tremblay, 2008). À ce 
sujet, Massé explique (1995 : 425): « […] le problème d’accès aux services de santé ne se 
résume pas à un simple problème de traduction d’une langue à l’autre. […] le véritable défi 
posé aux professionnels de la santé réside dans la traduction culturelle, c’est-à-dire dans la 
compréhension de la signification attribuée à des problèmes de santé dans une culture autre. 
Sans une telle traduction, le recours aux services ne peut être que physique et accessoire ».  
 
Ainsi, les entraves à la communication entre les médecins et les travailleurs agricoles et les 
bris de confidentialité sont multiples et parfois rocambolesques comme en témoignent les 
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extraits d’entrevues. Les exemples abondent et dressent un triste constat de l’efficacité et de 
la qualité de l’offre de soins. Citons comme exemples les consultations « collectives » lors 
desquelles les patients sont vus simultanément, sans aucune confidentialité, dans une seule 
salle, ou bien l’incompréhension majeure entre le médecin et le patient aboutissant à un 
sentiment par le travailleur agricole de la totale incompétence du professionnel de la santé. 
Le temps supplémentaire requis pour une consultation médicale respectueuse et efficace 
dans un contexte multiculturel ne s’inscrit pas, pour toutes sortes de raisons 
compréhensibles ou non, dans le momentum accéléré de l’offre de soins dans les cliniques 
médicales sans rendez-vous ou les urgences hospitalières de la région. 
 
« La pensée culturelle sur la santé et la maladie, les attentes vis-à-vis le système de santé et 
le rôle que doivent jouer les participants lors d’une rencontre médicale peuvent aussi 
différer de ceux des intervenants » (Bowen, 2000 : 99). Pour certains travailleurs migrants 
rencontrés, la maladie mentale est soit niée, soit considérée comme une maladie honteuse, 
ce qui peut freiner le recours aux services professionnels. Par contre, tant pour des raisons 
affectives individuelles et culturelles qu’en raison des contraintes décrites précédemment 
quant à la précarité de leur emploi et à l’absence de confidentialité, les complaintes 
psychosomatiques vagues et imprécises sont fréquentes et accentuent le niveau de difficulté 
de la consultation médicale. Le professionnel de la santé doit alors réussir à identifier 
l’origine véritable du mal-être de la personne qui se présente à lui, situation déjà délicate 
dans sa propre langue, mais qui peut devenir cauchemardesque pour les deux parties en 
présence d’une barrière linguistique et culturelle.  
 
À ceci s’ajoute l’antagonisme possible des modèles d’interventions médicales attendus. Il 
est normal pour un médecin québécois de ne pas fournir un diagnostic précis ni un 
traitement ou une prescription pour une condition bénigne telle qu’une douleur musculo-
squelettique non spécifique. Cette réponse pourra être perçue comme inadéquate et 
décevante pour le travailleur qui ressortira du cabinet de consultation sans avoir le 
sentiment d’« être guéri » sic.
 
L’écart important entre les conceptions populaires et médicales des maladies mentales ou 
physiques, influencé par le travail des interprètes informelles de bonne volonté, mais non 
formées sur le plan médical et en conflits d’intérêts, peut conduire les professionnels de la 
santé à fausser l’interprétation des symptômes en marginalisant ceux qui sont significatifs 
pour le migrant ou en attachant de l’importance à des traitements jugés non pertinents par 
ce dernier. Les problèmes de communication débouchent donc souvent sur des plans 
d’investigation et de traitement non adaptés ou  même inappropriés par manque de 
compréhension des éléments culturels en présence (Rochefort, 2001). La méconnaissance 
du statut des travailleurs agricoles migrants (« Ah, ils ont droit à la CSST? » sic)  ou le 
manque de temps ou de volonté permettant de vraiment s’attarder à la spécificité des 
personnes en présence sont sources d’irritation, de déception et surtout d’inefficience pour 
tous. Ainsi, nonobstant les difficultés à communiquer, le professionnel de la santé n’aura 
pas répondu à la souffrance et à l’anxiété sous-jacentes à la demande de consultation et 
n’aura ainsi pas rempli son mandat d’écoute et soulagement du mal-être de la personne qui 
le consulte, bien qu’il estime avoir fait son travail selon les règles de l’art. 
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Par conséquent, les particularités et les différences des systèmes ethnomédicaux québécois, 
mexicains et guatémaltèques sont susceptibles d’influencer le recours aux services de santé 
par les travailleurs agricoles migrants. Les droits de confidentialité et de consentement 
éclairé n’étant pas protégés23, on comprend que les travailleurs migrants ne se sentent pas 
respectés et qu’ils aient l’impression d’être traités comme des citoyens de seconde zone. Ce 
sentiment d’exclusion et de non-respect de leurs droits campe les travailleurs dans une zone 
de « fracture [entre] deux mondes » (Roy, 2008). Ce vécu, bien que fondé sur des 
perceptions subjectives, touche aux limites d’expériences de racisme et d’ostracisme qui 
sont étrangères à la charte canadienne des droits et libertés et loin des intentions générales 
qui sous-tendent la mise sur pied des ententes internationales sur la mobilité de la main-
d’œuvre.  
 
Paradoxalement, les travailleurs agricoles migrants conservent une perception magique de 
la toute puissance technologique « nord-américaine », mais se tournent, dans ce contexte 
d’insatisfaction, vers des solutions alternatives qui peuvent à leur tour aggraver ou 
compliquer la situation médicale initiale : « retard dans la consultation, refus d’adhérer aux 
prescriptions médicales, propension à l’autodiagnostic et à l’automédication, perception et 
évaluation de la gravité des symptômes par l’individu et son entourage, etc. » (Massé, 
1995 : 426). « De nombreuses études ont documenté une diminution du degré de 
satisfaction des patients qui ont des difficultés à communiquer et leur réticence à retourner 
se faire soigner » (Rochefort, 2001 : 87). D’où l’idée d’attendre le retour vers la 
communauté d’origine pour aller consulter, tout comme les travailleurs agricoles mexicains 
aux États-Unis (Villarejo, 2003).  
 
Parallèlement au vécu des travailleurs agricoles migrants, force est de constater, suite à nos 
rencontres, que les accompagnatrices et les producteurs maraîchers sont eux-aussi souvent 
fortement insatisfaits de l’inadéquation de la réponse aux complaintes des travailleurs 
migrants et de l’inefficacité des mesures thérapeutiques proposées. Les trajectoires de soins 
(la pharmacie, la clinique sans rendez-vous et l’urgence hospitalière) sont déterminées par 
défaut, en l’absence de corridors de soins organisés et adaptés aux exigences et aux réalités 
du travail agricole, dans un contexte multiculturel. Les pertes de temps et de productivité 
s’accumulent et contribuent à fragiliser l’équilibre économique précaire de ces entreprises. 
Cette insatisfaction peut entraîner, de façon parfois involontaire, une tendance à la 
banalisation ou à la négation des complaintes et entraîne un glissement des attitudes vers la 
déshumanisation du travail et des relations employeurs-employés. Ce climat accentue la 
contrainte psychologique et affective sur les travailleurs et alimente ainsi un cycle 
pathologique pernicieux.  
 
Les difficultés relatives à l’accessibilité qu’éprouvent les travailleurs migrants, les 
accompagnatrices et les producteurs maraîchers ont leur contrepartie au sein du personnel 

                                                 
23 Selon Rochefort (2001), lorsqu’on n’utilise pas d’interprètes professionnels, on nie au patient son droit de 
consentement éclairé. 
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de la santé responsable et susceptible d’offrir les services à cette population. Les 
professionnels de la santé rencontrés font notamment mention d’une plus grande utilisation 
des sans rendez-vous (les travailleurs ne respectent pas ou peu les rendez-vous lorsque 
donnés) et insistent sur la nécessaire présence d’interprètes formés et compétents. En 
somme, l’accès à des soins de santé adéquats et de qualité pour les migrants à statut 
précaire (travailleurs agricoles saisonniers) constitue une problématique et un enjeu réels à 
l’heure actuelle pour tous les professionnels de la santé. Cette situation pose des défis 
majeurs en termes de droits individuels, droit à la santé et à l’égalité des chances, et se 
positionne indubitablement, sachant l’importance et la croissance du phénomène de la 
migration saisonnière des travailleurs agricoles, dans le champ de la santé publique. 
 
En effet, les enjeux abordés lors de cette recherche-évaluation sont étroitement liés à la 
question de l'accès aux services de santé des populations dites vulnérables, orphelines ou 
désaffiliées des réseaux institutionnels ad hoc, en regard de la responsabilité 
populationnelle et de la mise en place d'un continuum de services préventifs et curatifs par 
le MSSS.  
 
Au Québec, la migration saisonnière des travailleurs agricoles en provenance du Mexique 
et du Guatemala est souhaitée pour des considérations économiques déjà évoquées et elle 
tend à augmenter considérablement au fil des ans (FERME, 2007). Au plus fort de la 
saison, au cours de l’été 2008, on retrouvait plus de 6000 travailleurs mexicains et 
guatémaltèques à travers la province. Le phénomène de la migration saisonnière prend ainsi 
une ampleur que l’on ne peut plus considérer comme accessoire, les  difficultés rencontrées 
par ces travailleurs cristallisant de plus certaines carences de notre système de santé en 
termes de respect de valeurs individuelles et sociétales, et d’accessibilité et de lutte contre 
l’exclusion sociale. On comprendra suite à cela que les différentes barrières élevées sur la 
trajectoire de soins renforcent d’autant plus le stress d’acculturation (Berry, 1980, 199) 
vécu par les travailleurs et conforte cette « séparation » culturelle qui les isole de cette 
société qui ne leur semble guère faire d’efforts pour les accueillir. 
 

7.3. Le défaut de réactivité du système de santé québécois aux besoins de 
santé des travailleurs agricoles migrants  
Comme nous l’avons déjà mentionné précédemment, dans le cadre de l’évaluation des 
systèmes de santé, l’OMS (2000) définit sept domaines de réactivité : la dignité, 
l'autonomie, la confidentialité de l'information, la rapidité de la prise en charge, l'accès aux 
réseaux de l'aide sociale, la qualité des prestations essentielles et le choix des prestataires de 
soins. Les résultats des entrevues réalisées dans le cadre de notre travail sont explicites et 
force est de constater que nombre de ces domaines de réactivité ne sont pas couverts ni 
respectés par la présente offre de soins aux travailleurs agricoles migrants dans la région de 
la Capitale-Nationale. 
 
L’autonomie et la confidentialité sont trop souvent bafouées selon tous nos interlocuteurs, 
acculant les travailleurs agricoles migrants à des situations parfois indignes. L’absence 
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d’interprètes professionnels qualifiés et indépendants sur les lieux de soins nuit tant à la 
qualité et à la pertinence des prestations dispensées qu’à l’efficience de la prise en charge et 
du suivi (notions quasi inexistantes dans le contexte actuel). L’accès à des soins 
culturellement adaptés est déficient, non exclusivement par manque de bonne volonté ou de 
connaissances  des professionnels de la santé, mais également par l’absence de planification 
et d’allocation de ressources formées au bon lieu, au bon moment et de la façon adaptée au 
contexte interculturel. Malgré certaines expériences individuelles favorables, les 
professionnels de la santé de la région semblent démontrer dans l’ensemble une 
méconnaissance tant de la culture que de la langue des travailleurs agricoles migrants. Leur 
intérêt à dépasser les barrières culturelles est très varié selon les milieux et succombe 
généralement sous le poids des inconvénients organisationnels que la consultation 
d’étrangers apporte avec elle. Comme nous l’avons documenté, certains milieux cliniques 
offrent un accès restreint aux soins aux travailleurs agricoles migrants, parfois à la suite 
d’expériences malheureuses, parfois pour ne pas entraver leurs opérations quotidiennes au 
fonctionnement proche d’un seuil critique de fréquentation. Nous assistons parfois à un 
dégagement de responsabilité fondé sur une approche de rejet – oui, mais pas dans ma cour 
– du problème, attitude signant clairement le manque d’habitude et de préparation, mais 
aussi l’insécurité à adresser la question interculturelle.   
 
Tous ces éléments dressent donc le portrait d’une piètre et très imprévisible qualité de 
prestations offertes à cette catégorie de travailleurs. Ainsi, le manque d’harmonisation de 
l’offre de soins aux besoins des travailleurs migrants accentue le sentiment général 
d’exclusion de la société d’accueil et renforce la fragilisation des individus. Ce facteur 
extrinsèque de fragilisation s’ajoute aux conséquences de la perte de leur réseau familial et 
social secondaire à leur statut de migrant temporaire, et intensifie d’autant plus la 
vulnérabilité aux affections physiques et psychoaffectives.                                 
  
Le modèle théorique que nous avons construit à partir des travaux de Pineault et al. (2008) 
et de Srivastava (2007) (figure 1, page suivante) et remanié à la lumière de nos résultats 
(figure 2, page suivante) illustre la chaîne logique d’évènements qui, par leur absence ou 
par leur insuffisance, conduit les travailleurs agricoles migrants, les accompagnatrices et les 
professionnels de la santé à l’inefficacité des soins dispensés et au non-respect de droits 
fondamentaux. Indépendamment de l’origine des problèmes que nous avons décrite et pour 
laquelle des efforts de prévention en santé au travail doivent être déployés de façon urgente, 
il est clair, à la lecture de ce modèle dynamique que les soins ne pourront être adéquats que 
si des actions sont posées en amont, principalement sur le plan de l’organisation des soins 
et celui des aptitudes d’adaptation culturelle des professionnels de la santé. Curieusement, 
les problèmes de santé rencontrés par cette catégorie de travailleurs apparaissent comme 
aisément prévisibles et en majorité de nature bénigne et facilement traitables. Ces 
pathologies musculo-squelettiques, troubles d’adaptation dus à l’isolement familial et social 
et autres pathologies infectieuses ne  présentent en fait pas de grands défis diagnostiques et 
ne requièrent pas d’investigations majeures en général. L’incurie et l’inefficience des 
ressources actuellement interpelées n’en sont que moins compréhensibles sachant la 
modestie des moyens qui devraient être mis en œuvre pour atteindre des critères de 
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performance et de réactivité décents, selon nos normes occidentales de soins et d’égalité 
des traitements. 
 
 
 
 

 
Figure 1 – Cadre conceptuel adapté de Pineault et al. (2008) et Srivastava (2007) (pré-analyse). 
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Figure 2 – Cadre conceptuel remanié de Pineault et al. (2008) et Srivastava (2007) (post-analyse).  
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8. Les pistes de solutions et recommandations 
 
 Les entreprises maraîchères qui ont participé à ce projet de recherche-évaluation ont 
recours à la main-d’œuvre étrangère essentiellement en raison de la pénurie de main-
d’œuvre locale dans ce secteur d’activité et du contexte actuel de productivité et de 
mondialisation des marchés (Roberge, 2008). La perception de la main-d’œuvre étrangère 
est excellente et sans elle, le secteur maraîcher québécois ne pourrait pas survivre. Hélas, le 
Québec ne répond pas selon notre travail de recherche-évaluation à cette appréciation 
positive par une offre de soins respectueuse et culturellement adaptée. Les réflexions que 
nous avançons sont directement issues du processus d’analyse des informations relevées 
dans l’évaluation. Nous les mettrons en perspective avec les recommandations des 
personnes interviewées. Il semble utile de considérer la réflexion sous deux angles 
principaux : prévention et accessibilité, considérés eux-mêmes selon une perspective 
générale d’amélioration de la dynamique interculturelle.   
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8.1. La prévention  
Pistes de réflexion et recommandations en lien avec la prévention 

 
Recommandations du terrain Recommandations de l’équipe de recherche-évaluation 
- Diminuer les heures de travail 
des travailleurs agricoles 
migrants.  
 
- Mettre des trousses de premiers 
soins à la disposition des 
travailleurs agricoles migrants et 
offrir une formation sur le 
contenu de cette trousse et 
l’utilisation à en faire.  
 
- Instaurer un service d’info-
santé en espagnol.  
 
- Offrir des services de santé 
psychologique aux travailleurs 
agricoles migrants.  
 
- Offrir un examen médical aux 
travailleurs agricoles migrants en 
cours d’été. 

- Travailler sous forme partenariat/conseil non coercitif en amont auprès des entreprises 
agricoles pour éviter l’apparition de problèmes de santé reliés à des conditions de travail non 
sécuritaires. Les connaissances actuelles en santé et sécurité au travail pourraient être mises au 
service des employeurs et des travailleurs sans compromettre la rentabilité globale de 
l’entreprise.  
 
- Un(e) infirmier(ère) clinicien(ne) ou un travailleur(euse) social(e), si possible parlant 
espagnol24 ou accompagné(e) d’un(e) interprète formel(le), pourrait  offrir un service 
d’information, d’éducation et de dépistage des problèmes de santé latents par des rencontres 
bihebdomadaires avec les travailleurs agricoles migrants après les heures de travail.  
 
- Un psychologue communautaire ou un travailleur social parlant espagnol, ou accompagné d’un 
interprète, familier(s) avec les cultures hispanophones en présence, pourrait encourager les 
travailleurs à s’entraider (transports, échanges d’informations, formation professionnelle, 
nourriture, etc.) avec différents moyens tel l’instauration d’un mentorat anciens/nouveaux 
arrivants ou des activités sociales diverses visant à renforcer les liens pour combattre l’isolement 
et la détresse psychologique.  

                                                 
24 À notre connaissance, tant le CSSS de la Vieille-Capitale que le CSSS Québec-Nord disposent déjà en leur sein de professionnels de la santé parlant 
l’espagnol. Il serait intéressant (et efficient) d’identifier et de détacher, sur une base volontaire, ces personnes quelques heures par semaine pour ces 
activités cliniques de prévention, de dépistage et d’éducation. 

56 



Rapport de recherche-évaluation : 
Les travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques de l’Île d’Orléans 

 

57 

 

8.2. L’accessibilité 
Pistes de réflexion et recommandations en lien avec l’accessibilité 

 
Recommandations du terrain Recommandations de l’équipe de recherche-évaluation 
- Fournir plus d’information aux 
travailleurs agricoles migrants en 
ce qui a trait à la localisation des 
points de service de santé.   
 
- Offrir des services de santé 
adaptés aux horaires des 
travailleurs agricoles migrants. 
 
- Offrir aux travailleurs agricoles 
migrants des services de santé à 
domicile ou à proximité des 
entreprises maraîchères.  
 
- Offrir aux travailleurs agricoles 
migrants des services de santé en 
espagnol et leur assurant la 
confidentialité.  

- Le CSSS Québec-Nord dispose d’un point de service sur l’Île d’Orléans : le CLSC sis à St-
Pierre25. Sachant que les conditions médicales relevées lors de la recherche-évaluation sont en 
grande majorité d’ordre semi-urgent à non urgent et peuvent attendre 24 ou 48 heures avant 
d’être évaluées, deux périodes hebdomadaires de consultation de 3 heures (une de jour et une en 
soirée) pourraient y être programmées et publicisées auprès des entreprises agricoles pour offrir 
des soins infirmiers et possiblement médicaux si nécessaires, en présence d’interprètes formels 
(hommes si possible sachant la clientèle exclusivement masculine) engagés par l’établissement 
(ou soutenus budgétairement par une des instances ministérielles concernées). Ceci pourrait être 
expérimenté et évalué au besoin sous forme d’un projet clinique pilote. 
 
- Un transport collectif vers le CLSC pourrait être organisé sur une base régulière les jours de 
consultation avec interprète formel. 
 
-L’infirmière clinicienne pourrait être appuyée dans son travail par une IPSPL (Infirmière 
praticienne spécialisée en soins de première ligne) ou un médecin selon le modèle de partenariat 
du projet ICI (interventions cliniques individualisées en proximité auprès des clientèles 
vulnérables) actuellement en cours au CSSS de la Vieille-Capitale. Les résultats de la recherche 
laissent croire que la majorité des problématiques de santé pourraient ainsi être évaluées, traitées 
et suivies sur place, à moindres frais et de façon plus performante à tous niveaux,  limitant ainsi 
le recours à d’autres institutions non préparées à recevoir cette clientèle.  

 
                                                 
25 Lors des entrevues, le personnel en place s’est montré intéressé à œuvrer auprès de la clientèle des travailleurs agricoles migrants. Or, nous avons 
constaté que les employeurs et les accompagnatrices ne semblaient pas identifier le CLSC sur l’île comme source potentielle de dispensation de soins. 
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8.3. La dynamique interculturelle 
Sachant la croissance et la multiplicité du phénomène migratoire dans la région de la 
Capitale-Nationale, le recours à des interprètes professionnels versés aux exigences et 
concepts en santé constitue, comme nous avons tenté de le prouver, une mesure pertinente 
dont l’efficience apparaît comme incontournable pour les établissements en santé26 
(Karliner, 2004, 2006; Rosenberg et al., 2007). Toutefois, afin d’y parvenir, il semble 
opportun de cibler les milieux en besoin, de déterminer les corridors de soins bien 
instrumentés par les établissements et dans lesquels interprètes ou intervenants 
hispanophones seront disponibles. Il sera ensuite essentiel d’en informer efficacement 
toutes les instances d’interventions locales et régionales, les producteurs maraîchers et les 
travailleurs agricoles migrants.  
 
Autrement dit, une trajectoire de soins pourrait être élaborée pour les travailleurs agricoles 
de l’Île d’Orléans et mise en opération dès la prochaine saison agricole sous forme d’un 
projet pilote. L’évaluation simultanée de ce projet, pourrait permettre d’en ajuster 
l’implantation aux besoins spécifiques du milieu agricole et des intervenants en santé 
locaux et elle fournirait éventuellement un modèle expérimental de référence pour la mise 
en œuvre de corridors de soins adaptés culturellement dans d’autres milieux. 
 
Pour ce faire, les talents potentiels doivent être mis à profit. Selon Cappon et Watson 
(1999), il faut fournir des efforts constants pour accroître la sensibilité sociale des services 
de santé et la compétence culturelle des intervenants. En fait, mobiliser au sein même des 
établissements les personnes possédant des connaissances linguistiques et intéressées à 
utiliser ces talents dans le cadre de leur travail professionnel apparaît, à partir des constats 
réalisés dans cette recherche, fournir  une réponse réaliste et réalisable dans le contexte 
budgétaire actuel. Le développement de petites équipes internes possédant une expertise 
culturelle, venant en soutien (sur appel au besoin) aux intervenants en place, offrirait 
l’intérêt d’utiliser, tout en les valorisant, les aptitudes et les connaissances des travailleurs 
en santé possédant ces talents. Ces expériences, en minimisant les irritants et les 
frustrations vécus par les intervenants et par les patients, constitueraient des succès 
contribuant à majorer le développement d’une compétence culturelle institutionnelle.  
 
Des ressources déjà existantes pourraient être également utilisées. Le Centre international 
des femmes de Québec (CIFQ) offre un service d’interprétariat subventionné par l’Agence 
de la santé et des services sociaux (ASSS) sous la forme de la Banque régionale des 
interprètes linguistiques et culturels (BRILC)27. Un partenariat systématique instauré dans 
le cadre d’un corridor de santé déterminé et récurrent entre les CSSS et la BRILC pourrait 
donc être envisageable.  
                                                 
26 Pour assurer une utilisation appropriée des interprètes au sein des institutions, il faut une politique imposant 
l’utilisation d’interprètes, assortie de modalités de suivi et d’évaluation. La formation des intervenants au 
travail avec les interprètes est un volet essentiel de la formation en compétence culturelle. Les interprètes 
deviennent des membres de l’équipe médicale et ne sont pas simplement  des « décodeurs linguistiques » 
(Léanza, 2005). 
27 http://www.cifqfemmes.qc.ca/brilc.php 
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Conclusion 
 
Au cours de la dernière décennie, les producteurs maraîchers québécois ont eu à composer 
avec la fluctuation des marchés, la compétition internationale et la hausse des coûts de 
production (Roberge, 2008). Tous ces facteurs de nature économique ont été combinés à la 
pénurie de main-d’œuvre locale dans le secteur maraîcher. En effet, rares sont les 
Québécois qui sont prêts à occuper des emplois dans le domaine agricole en raison de la 
difficulté de la tâche, de son caractère saisonnier et de la modestie des salaires. Les 
différentes initiatives publiques et privées entreprises au Québec dans le but de contrer ce 
phénomène n’ont malheureusement pas porté fruits. Toutefois, depuis l’entrée en vigueur 
des programmes de migration saisonnière, les producteurs maraîchers québécois peuvent 
désormais compter sur une main-d’œuvre mexicaine et guatémaltèque fiable et disponible. 
À l’heure actuelle, les producteurs maraîchers dépendent majoritairement de cette force de 
travail en provenance du Mexique et du Guatemala pour la survie de leur entreprise (Basok, 
2002 ; Preibisch & Binford, 2007). 
 
Les Mexicains et les Guatémaltèques qui participent aux programmes canadiens de 
migration temporaire sont essentiellement des travailleurs agricoles qui arrivent 
difficilement à subvenir aux besoins de leur famille (Basok, 2002 ; Binford, 2006). Les 
emplois qu’ils occupent dans leur pays d’origine sont souvent irréguliers et les salaires trop 
bas pour couvrir les besoins primaires, les dépenses médicales et l’éducation de leurs 
enfants. La migration saisonnière au Canada constitue donc une alternative salutaire.   
 
Toutefois, la réalité migratoire à laquelle ils sont confrontés au cours de leur séjour peut 
devenir éprouvante. En effet, une fois au Québec, les travailleurs mexicains et 
guatémaltèques ne peuvent pas circuler librement dans le marché du travail. Ils doivent 
travailler pour le même employeur durant toute la durée de leur contrat de travail. Leurs 
employeurs s’attendent à ce qu’ils travaillent plusieurs heures par jour, sept jours par 
semaine, peu importe la température, jusqu’à ce que leur force de travail ne soit plus 
nécessaire. Étonnamment, comme ils l’ont eux-mêmes exprimé, cette façon de concevoir le 
travail est également partagée par les travailleurs migrants, dont l’objectif premier est 
d’envoyer vers la maisonnée le plus d’argent possible.  
 
Ce contexte de travail particulier n’est pas sans conséquences sur la santé des individus. Le 
phénomène de la migration économique saisonnière est en hausse et les besoins actuels en 
matière de soins adaptés culturellement vont aller croissants. Comme le présent rapport de 
recherche-évaluation cherche à le démontrer, les besoins en santé des travailleurs migrants 
sont criants et méritent une plus grande attention. En effet, l’ensemble des conditions de vie 
et de travail contribue à une fragilisation des individus à haut risque pour le développement 
de problèmes de santé. Ce risque est de plus accentué par le régime de séparation physique, 
psychologique et culturelle dans lequel évoluent les travailleurs migrants tout au long de 
leur séjour au Québec. De surcroît, l’accessibilité aux soins de santé est compromise par 
des barrières linguistique, géographique et organisationnelle de taille et le système de santé 
dans la région fait montre, selon nos résultats, d’un manque de préparation et d’adaptation 
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culturelle qui ne lui fait pas honneur et renforce la fracture entre la société d’accueil et ces 
migrants temporaires. Paradoxalement, les solutions permettant de remédier au défaut de 
réactivité de notre système de soins apparaissent assez simples et facilement réalisables. La 
bonne volonté de nombreux acteurs rencontrés (intervenants en santé, accompagnatrices, 
employeurs et autres) est manifeste, mais insuffisante, si elle n’est pas couplée à une 
volonté politique éclairée et un engagement des administrateurs des services de santé à 
créer des trajectoires de soins culturellement adaptées.  
 
Ce travail de recherche-évaluation a permis de soulever les besoins et les usages actuels 
pour cette clientèle, mais a aussi permis de dégager des pistes de solutions peu onéreuses, 
aisément applicables et dont l’efficience pourrait être rapidement confirmée selon nous. 
Ainsi que l’affirme Patton (1997, 2008), la recherche produit des connaissances et 
l’évaluation soutient le changement, l’innovation et l’action. Ce travail de recherche-
évaluation tente de souscrire à cette philosophie et s’inscrit dans un souci d’adaptation 
culturelle de notre système de soins fondé sur le respect des droits de ces travailleurs et sur 
des valeurs humanitaires et de justice sociale. Le respect de l’altérité de ces migrants 
temporaires ne peut que bénéficier de plus à l’amélioration globale de la réactivité du 
système de soins à l’égard de tous ses utilisateurs. 
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Annexe 1 
 

Le modèle théorique de Pineault et al. (2008 – conceptualisation libre) 
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Annexe 2 
 

Le modèle théorique de la compétence culturelle  
Srivastava (2007 – traduction libre) 
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Annexe 3 
 
 

Portrait des migrants rencontrés 
 
 

Travailleur Âge Expérience 
migratoire 
au Canada 

Visites 
médicales 
en 2008 

Visites 
médicales 

totales 
#1 40-44 ans 4e année 2 5 

#2 45 ans et plus Plus de 5 années 2 2 

#3 35-39 ans 4e année 1 3 

#4 30-34 ans 4e année 2 3 

#5 25-29 ans Première année Aucune Aucune 

#6 30-34 ans Plus de 5 années Aucune 4 

#7 30-34 ans Première année Aucune Aucune 

#8 25-29 ans 3e année 1 1 

#9 30-34 ans Plus de 5 années Aucune Aucune 

#10 45 ans et plus 2e année Aucune Aucune 

#11 25-29 ans 3e année Aucune Aucune 

#12 45 ans et plus 2e année Aucune Aucune 

#13 45 ans et plus 4e année 2 Plus de 5 

#14 30-34 ans 4e année Aucune Aucune 

#15 30-34 ans 2e année 1 2 

#16 30-34 ans 3e année 1 1 

#17 25-29 ans 2e année Aucune 2 

#18 30-34 ans 4e année Aucune Aucune 

#19 25-29 ans 2e année 1 1 

#20 25-29 ans Plus de 5 années 1 2 
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Annexe 4 
 

Schéma d’entrevue destiné aux travailleurs agricoles migrants 
 
Profil sociodémographique 
 

• Âge 
• Provenance 

 
Expérience migratoire  
 

• Pourquoi avez-vous pris la décision de migrer au Canada? 
• Parlez-moi de votre expérience migratoire au Québec? Est-ce la première année que 

vous migrez ici? 
 
Problèmes de santé  
 

• Avez-vous éprouvé des problèmes de santé?  
• Si oui, comment expliquez-vous cela? Dans quelles circonstances vous êtes-vous 

blessés, ou êtes-vous tombé malade? 
• Qu’est-ce que vous avez fait dans ce temps là? 
• En avez-vous parlé à quelqu’un? À qui? Pourquoi? 
• Est-ce que vous avez caché ça à quelqu’un? À qui? Pourquoi? 
• Quand vos problèmes de santé vous empêchaient de travailler, qu’avez-vous fait?  
• Avez-vous déjà manqué des journées de travail? Pourquoi? 
• Hésitez-vous à manquer une journée de travail? Qu’est-ce que ça prend pour 

manquer une journée de travail? 
• Qu’est-ce qui s’est passé à ce moment là? 
• Qu’est-ce que vos collègues de travail en pensaient? Qu’est-ce qu’ils vous disaient?  
• Qu’est-ce que votre patron vous a suggéré? 
• Comment votre patron se comporte-t-il en général quand des travailleurs se 

blessent?  
 
Recours aux services de santé 
 

• Quand vous avez eu un problème de santé, est-ce que quelqu’un s’est occupé de 
vous? Qui c’était? Est-ce que cette personne s’est bien occupée de vous? Est-ce que 
c’est quelqu’un en qui vous aviez confiance? 

• Où vous a-t-on amené?  
• Comment la consultation s’est déroulée?  
• Est-ce que ça vous a aidé? Fait du bien?  
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• Avez-vous l’impression de vous être bien fait comprendre lorsque vous expliquiez 
vos malaises?  

• Qu’est-ce qui aurait facilité les choses? 
• Est-ce que vous auriez aimé un suivi ou une autre rencontre? Des médicaments? 
• Avez-vous l’impression d’avoir été bien traité? Si oui ou si non, pourquoi? 
• Êtes-vous satisfait des services reçus? 

 
Après le recours  
 

• Votre épisode à l’hôpital a-t-il eu un impact sur vos copains de travail? Est-ce que 
ça les a incités ou non à consulter à leur tour? Pourquoi?  

• Est-ce que ça a eu une incidence sur vos relations avec vos copains de travail? Sur 
les relations avec votre employeur? 

• Est-ce que vous auriez été mieux traité chez vous? Pourquoi? 
• Une fois de retour dans votre pays, avez-vous reçu d’autres soins?  
• Si un de vos collègues de travail se sentait malade, lui suggéreriez-vous d’aller 

consulter? Pourquoi? 
• Si l’ensemble des travailleurs migrants pouvaient consulter sans que leur patron soit 

mis au courant, est-ce que cela les inciterait davantage à consulter? Pourquoi? 
 

Schéma d’entrevue destiné aux accompagnatrices 
 

Le profil sociodémographique 
  
• Expérience de travail en agriculture 
• Lien avec l’employeur 

 
Santé et sécurité au travail 
 

• Comment qualifieriez-vous le travail agricole par rapport aux risques liés à la santé? 
• Vous êtes-vous déjà blessé au travail? Quelle était ces blessures et qu’avez-vous fait 

à ce moment là?  
• Avez-vous avisé votre patron? Pourquoi? 
• Avez-vous consulté? Pourquoi? 
• Donnez-vous de l’information aux travailleurs étrangers en ce qui a trait à la santé et 

la sécurité au travail? 
• Comment cette information est-elle reçue? 
• Est-ce que c’est différent en fonction des groupes d’âge, le pays d’origine? 
• Allez-vous intervenir régulièrement au cours de l’été pour corriger certaines 

situations non-sécuritaires pour la santé? Quelles sont les situations les plus 
fréquentes?  
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Expérience d’accompagnatrice 
 

• Depuis combien de temps travaillez-vous pour cet employeur? 
• Que pensez-vous des travailleurs migrants comme main-d’œuvre agricole?  
• Pourquoi avez-vous été désigné par votre employeur pour occuper cette fonction? 
• Depuis combien de temps avez-vous comme fonction d’accompagner les 

travailleurs migrants vers les services de santé appropriés? 
• Comment trouvez-vous cela? Comment qualifieriez-vous votre expérience? 
• Quelles sont les principales difficultés que vous avez rencontrées dans cette 

fonction? 
• Est-ce que votre rôle comme accompagnateur vous amène parfois à décider du 

retour précipité d’un travailleur vers son pays d’origine? Comment vivez-vous avec 
ça? 

• Est-ce que ce rôle peut faire en sorte que certains travailleurs aient des réticences à 
aller vers vous? Ou à vouloir consulter? 

• Y a-t-il un profil type du travailleur qui consulte ou qui a besoin de consulter? 
• Est-ce qu’il y a des différences entre les Mexicains et les Guatémaltèques comme 

travailleurs? Comme patient? 
 
La trajectoire 
 

• Participez-vous activement à la décision du travailleur d’aller consulter? 
• Devez-vous souvent les convaincre de consulter ou si c’est volontairement qu’ils se 

présentent à vous? 
• Pour quelles raisons liées à leur santé vont-ils faire appel à vous? 
• Quels sont les principaux motifs de consultation? 
• Où allez-vous? 
• Comment choisissez-vous l’endroit où vous allez avec eux? 
• Au moment de la consultation, quel est votre rôle? 
• Vous sentez-vous compétent dans ce rôle? 
• Comment décririez-vous une consultation typique? 
• Comment se comporte l’infirmière avec le travailleur et avec vous? Le médecin?  
• Trouvez-vous que les services de santé sont adaptés à cette population? Pourquoi? 
• Qu’est-ce qui devrait être amélioré selon vous? 
• Quand vous devez diriger un travailleur vers des services de santé, pensez-vous à 

aller au CLSC de l’île? Pourquoi? 
• Selon vous, quels sont les services offerts par le CLSC? 
• Avez-vous des liens avec le CLSC? De quelle nature sont-ils? 
• Aimeriez-vous que ce soit différent? Que vous ayez un contact plus soutenu avec le 

CLSC? 
• Votre perception des travailleurs que vous avez accompagnés a-t-elle changé? 
• Comment qualifieriez-vous la relation que vous entretenez avec ces travailleurs? A-

t-elle changé depuis que vous les avez accompagnés? 
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Schéma d’entrevue destiné aux producteurs maraîchers 
 

Le profil sociodémographique 
 

• Entreprise maraîchère 
• Depuis combien d’années employez-vous de la main-d’œuvre étrangère?  
• Que pensez-vous des travailleurs migrants comme main-d’œuvre agricole?  

 
Santé et sécurité au travail 
 

• Comment qualifieriez-vous le travail agricole par rapport aux risques liés à la santé? 
• Vous êtes-vous déjà blessé au travail? Quelle était ces blessures et qu’avez-vous fait 

à ce moment là?  
• Avez-vous consulté? Pourquoi? 
• Donnez-vous de l’information aux travailleurs étrangers en ce qui a trait à la santé et 

la sécurité au travail? 
• Comment cette information est-elle reçue? 
• Est-ce que c’est différent en fonction des groupes d’âge, le pays d’origine? 
• Allez-vous intervenir régulièrement au cours de l’été pour corriger certaines 

situations non-sécuritaires pour la santé? Quelles sont les situations les plus 
fréquentes?  

 
Expérience de travail avec les migrants 
 

• Accompagnez-vous les travailleurs vers les services de santé? Si non, comment 
désignez-vous les personnes qui vont les accompagner? 

• Est-ce que votre rôle comme patron vous amène parfois à décider du retour 
précipité d’un travailleur vers son pays d’origine? Comment vivez-vous avec ça? 

• Est-ce que ce rôle peut faire en sorte que certains travailleurs aient des réticences à 
aller vers vous? Ou à vouloir consulter? 

• Y a-t-il un profil type du travailleur qui consulte ou qui a besoin de consulter? 
• Est-ce qu’il y a des différences entre les Mexicains et les Guatémaltèques comme 

travailleurs? Comme patient? 
 
La trajectoire 
 

• Participez-vous activement à la décision du travailleur d’aller consulter? 
• Devez-vous souvent les convaincre de consulter ou si c’est volontairement qu’ils se 

présentent à vous? 
• Pour quelles raisons liées à leur santé vont-ils faire appel à vous? 
• Quels sont les principaux motifs de consultation? 
• Où les envoyez-vous consulter? 
• Comment choisissez-vous l’endroit où vous les envoyez?  
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• Trouvez-vous que les services de santé offerts au Québec sont adaptés à cette 
population? Pourquoi? 

• Qu’est-ce qui devrait être amélioré selon vous? 
• Quand vous devez diriger un travailleur vers des services de santé, pensez-vous à 

aller au CLSC de l’île? Pourquoi? 
• Selon vous, quels sont les services offerts par le CLSC? 
• Avez-vous des liens avec le CLSC? De quelle nature sont-ils? 
• Aimeriez-vous que ce soit différent? Que vous ayez un contact plus soutenu avec le 

CLSC? 
• Votre perception des travailleurs qui ont consulté a-t-elle changé? 
• Comment qualifieriez-vous la relation que vous entretenez avec ces travailleurs? A-

t-elle changé depuis qu’ils ont consulté? 
 

Schéma d’entrevue destiné aux professionnels de la santé 
 

• Quelle fonction occupez-vous et depuis combien de temps travaillez-vous pour ce 
point de service? 

• Quelle est l’offre de service de votre établissement? Quel est le personnel en place? 
Quelles sont les heures d’ouverture? 

• Depuis quand avez-vous constaté la présence de travailleurs migrants dans la région 
de Québec? 

• Est-ce que ces personnes ont eu recours à vos services? Avez-vous des statistiques 
de fréquentation?  

• Pour quelles raisons les travailleurs ont-ils recours à vos services selon vous? 
• Quels sont les besoins en santé des travailleurs migrants selon vous? Pour quelles 

raisons viennent-ils vous voir? 
• Quel est votre rôle par rapport à ces travailleurs? 
• Quel est votre rôle par rapport aux producteurs maraîchers? 
• Appréciez-vous le travail auprès de cette clientèle?  
• Avez-vous rencontré des difficultés particulières? 
• Considérez-vous que l’offre de service de votre clinique de l’île soit satisfaisante 

pour les travailleurs et les producteurs? Si non, qu’est-ce qui devrait être amélioré? 
• Selon vous, est-ce que les autres cliniques de la province offrent des services 

particuliers aux travailleurs migrants? 
• Avez-vous connaissance de soins culturellement adaptés à cette population offerts 

dans la province? 
• Croyez-vous que certaines pratiques professionnelles devraient être adaptées aux 

travailleurs migrants? Si oui, lesquelles? Et comment? 
• Croyez-vous qu’il serait pertinent que vous ayez des liens particuliers avec certains 

professionnels de la santé pour répondre aux besoins de cette clientèle? 
• Est-il envisageable, selon vous, de vous rendre directement et sur une base régulière 

sur les fermes pour rencontrer les travailleurs? 
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